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Préface





L’instabilité profonde qui perturbe depuis plusieurs années les relations internationales traduit une réalité : nous avons changé d’époque, nous évoluons désormais dans un monde à la recherche de nouveaux équilibres, sans assurance quant à la nature de l’ordre international qui se redessine devant nous. Des repères s’effacent, des tendances nouvelles apparaissent dans un contexte de redistribution de la puissance à l’échelle mondiale. En quelques années, le monde est devenu beaucoup plus incertain et plus risqué.

Deux ruptures fondamentales traduisent cette entrée en révolution du système international. D’abord, le développement des crises internationales dans des zones toujours plus proches de l’Europe, qu’il s’agisse de la menace terroriste, de la prolifération chimique et nucléaire, de la crise migratoire ou de la fragilisation de notre architecture de sécurité européenne. Ensuite, la seconde rupture, essentielle, concerne l’organisation de l’économie internationale. À la crise financière de la fin des années 2000 succède désormais une crise commerciale qui menace directement les principes de l’ouverture économique et de la mondialisation telle que celle-ci se déployait depuis la fin de la guerre froide.

Ces deux ruptures découlent et témoignent en même temps d’un retour des logiques de puissance. Des stratégies hégémoniques et conflictuelles se déploient sur les territoires, mais aussi dans de nouveaux espaces disputés, au cœur de la mondialisation, qu’il s’agisse des espaces marins, extra-atmosphériques ou cyber. À travers elles, on assiste au retour de stratégies de domination ou d’intimidation et à un affaiblissement corrélatif des organes multilatéraux de régulation de l’ordre international. Dans un monde désormais multipolaire, la compétition est plus aiguë que jamais, la coopération moins évidente. Les organes de régulation des conflits eux-mêmes, les instances d’organisation de la vie économique également sont entrés en crise. Cela tient à la tendance de plus en plus forte des grandes puissances à s’affranchir du cadre multilatéral, en choisissant de défendre de façon unilatérale leurs intérêts ou en privilégiant le rapport de force plutôt que la négociation, au risque de miner la confiance indispensable à la stabilité internationale. C’est un paradoxe dangereux dans un monde aussi interdépendant que le nôtre et dans une mondialisation où les échanges et la circulation des biens et des personnes ont atteint un niveau sans précédent.

Dans ce moment de transition historique et stratégique, l’ouvrage collectif dirigé par Maurice Vaïsse apporte un regard rétrospectif sur le cycle qui s’achève, au prisme des évolutions que la diplomatie française a connues ces quatre dernières décennies. S’agissant des études historiques, Fernand Braudel distinguait différents types de « récitatifs » selon l’échelle temporelle considérée. Le présent volume occupe une position intermédiaire : ni celle de l’histoire événementielle focalisée sur le temps court, ni celle de la longue durée, mais celle d’une conjoncture historique déterminée, allant de la fin de la guerre froide à la montée des tensions internationales de ces dernières années. L’étude de ce passé administratif récent permet de mesurer le chemin parcouru en quatre décennies d’action et de bouleversements internationaux.

Les dynamiques à l’œuvre durant cette période font déjà l’objet d’une très riche bibliographie. Mais ce qui manquait jusqu’à présent, c’est une histoire des transformations de notre appareil diplomatique lui-même, entendues comme la réponse aux évolutions de l’ordre international. Les institutions, à la manière des organismes vivants, doivent elles aussi s’adapter aux transformations de leur environnement, en tenant compte des occasions et des contraintes nouvelles qui surviennent dans leur champ d’action. Il n’en va pas autrement pour les instruments de l’action extérieure des États, s’ils veulent avoir prise sur les événements du monde, garantir leur sécurité, défendre leurs intérêts et promouvoir leur conception de l’ordre international. À ce constat, la France ajoute cet élément de singularité que la politique étrangère y est proprement indissociable de l’identité de la nation, et que l’idée d’une diplomatie universelle est indissociable du rang de la France sur la scène internationale.

C’est tout l’intérêt de ressaisir cette période où, en moins de deux générations, nos repères, nos représentations et notre conception de l’ordre international ont été bouleversés. Ces transformations majeures tiennent d’abord au passage d’un monde polarisé par l’affrontement Est-Ouest aux reconfigurations nées de l’effondrement de l’empire soviétique. Dans le même temps, le nombre des acteurs du jeu international n’a cessé de croître et de se diversifier, qu’il s’agisse du nombre d’États et d’organisations internationales, du poids croissant des ONG, mais aussi des régions et de certains acteurs économiques portés par la révolution numérique. Cette décentralisation de la vie internationale a considérablement complexifié le jeu multilatéral. Elle exige une diplomatie en phase avec cette réalité nouvelle, capable de susciter des synergies et un agenda commun entre des acteurs différents. La méthode mise en œuvre par notre diplomatie pour aboutir à l’Accord de Paris sur le climat, lors de la COP21, en a donné un exemple couronné de succès. Pour autant, cette nouvelle donne est loin d’avoir rendu caduque la forme étatique de la puissance, une évolution à laquelle certains se prêtaient pourtant à rêver à la fin du siècle passé. Aujourd’hui, l’émergence de nouvelles puissances, le retour de stratégies hégémoniques très agressives et se doublant d’un nationalisme virulent, la montée des populismes, y compris au cœur de l’Europe, tendraient plutôt à démontrer l’existence d’une dynamique contraire. Le multilatéralisme doit se réinventer face aux crises et aux blocages, aux tentations de l’action unilatérale et du pur rapport de force. Ce constat est valable aux Nations unies ; il concerne également l’Union européenne, en proie à une crise de confiance sans précédent depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.

Loin du récit de la fin de l’histoire, ces quatre décennies ont été le théâtre d’une accélération continue du rythme des événements, portée par les bouleversements technologiques et la révolution du secteur de l’information. La dynamique de la mondialisation qui n’a cessé de prendre de l’ampleur depuis les années 1980 est aujourd’hui à un tournant ; elle doit répondre aux critiques de plus en plus vives de nos opinions à l’encontre de certains de ses excès, le réchauffement climatique comme la progression des inégalités, des excès qui fragilisent d’ailleurs les bénéfices mêmes de l’ouverture économique.

Ce livre fait la part de la continuité et des transformations des instruments de notre politique étrangère pour répondre à ces bouleversements. Il faut souligner combien les métiers de la diplomatie française se sont diversifiés durant cette période. C’est la conséquence d’un élargissement continu du périmètre d’intervention du ministère afin de mettre en œuvre une diplomatie globale dans ses enjeux et universelle dans son rayonnement. La gestion de crise est devenue une composante à part entière de ce ministère, dans ses aspects politiques mais également humanitaires. Le développement durable, les biens communs et les enjeux globaux comme la préservation de l’environnement et la lutte contre le réchauffement climatique se sont hissés en tête des priorités de notre diplomatie. La diplomatie culturelle est, depuis longtemps, l’un des domaines privilégiés de l’action diplomatique de la France. Ces dernières décennies, cependant, ont vu une professionnalisation sans précédent de ce que l’on appelle désormais notre politique d’influence. Aujourd’hui, la force de notre diplomatie est d’avoir intégré les métiers de la coopération, dans les domaines culturel, éducatif, universitaire, mais aussi dans celui du développement. Les profils des agents de notre ministère se sont également diversifiés pour répondre à ces nouveaux besoins ainsi qu’aux évolutions de la société. Je pense notamment aux avancées dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes, tout particulièrement dans les fonctions d’encadrement. Le chemin déjà parcouru demande aujourd’hui à être poursuivi.

Je veux aussi mentionner l’enjeu que représente aujourd’hui pour notre action extérieure l’émergence d’un espace numérique mondial. Il est devenu un domaine à part entière de conduite des relations internationales, dans tous les secteurs, de l’influence et de la diplomatie publique aux questions de sécurité. Le Quai d’Orsay a pris résolument ce tournant numérique en se saisissant des nouveaux instruments de communication sur les réseaux sociaux et en agissant pour la régulation de l’espace numérique. Mais il faut encore que ce ministère constitue, sur les plans technique, politique et stratégique, une véritable filière de diplomates cyber, en lien avec les autres administrations de l’État, avec les entreprises, les centres de recherche, et avec nos partenaires internationaux.

Hier comme aujourd’hui, la réforme n’est pas un objectif en soi ; elle est un moyen au service d’un objectif : être le plus en phase avec les évolutions de l’environnement international afin de maintenir une capacité d’analyse, de décision et d’action constante. Cela n’empêche pas les surprises stratégiques ; il y en a eu durant ces quatre décennies comme il y en aura certainement demain. Mais cela permet d’y répondre de la manière la plus efficace et la plus adaptée possible. Au vu de l’instabilité du contexte international, nous avons besoin d’un appareil diplomatique robuste et réactif dans toutes ses composantes, à même de défendre nos intérêts de sécurité et de répondre aux attentes croissantes des ressortissants français à l’étranger, toujours plus nombreux.

Dans un monde en mouvement incessant, où les rapports de puissance sont incertains, où les alliances sont sous tension, notre force, c’est notre agilité, c’est notre créativité, c’est notre vitesse dans la réflexion et dans l’exécution. C’est cette diplomatie agile que les professionnels du Quai d’Orsay mettent en œuvre, eux qui sont les vigies de la France, sur les terrains de crise comme dans les zones d’intérêt majeur pour notre pays. Instrument indispensable de notre puissance et de notre influence, notre diplomatie est là pour garantir notre indépendance et notre souveraineté. Elle est aussi au service d’une vision des relations internationales. À travers le multilatéralisme fort porté aujourd’hui par le président de la République, la France est fidèle à sa vocation, celle d’être une force de progrès, progrès des droits, progrès de la coopération, progrès de la paix.

L’association dans un même volume des diplomates, des archivistes et des universitaires fait d’ores et déjà de ce livre un ouvrage de référence, utile pour les spécialistes mais aussi pour ceux qui souhaiteront mieux connaître, de l’intérieur, l’organisation institutionnelle de notre politique étrangère. Je souhaite que ce travail collectif contribue à donner une image plus précise de notre diplomatie, de ses moyens et de ses acteurs, souvent anonymes. À l’heure où de grands changements, de graves dangers mais aussi de multiples opportunités se présentent dans le monde, j’espère que nos concitoyens y trouveront l’occasion d’avoir confiance dans nos institutions et dans notre destin collectif, qu’ils y nourriront leur conviction que ce ministère défend avec efficacité leurs intérêts, leurs valeurs et leurs aspirations.

Jean-Yves Le Drian,
ministre de l’Europe et des Affaires étrangères. ▪
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      Postes diplomatiques et consulaires à l’étranger au 1er janvier 1986.
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      Focus sur l’Europe et le bassin méditerranéen (1er janvier 1986).
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      Ambassades, représentations permanentes, consulats et bureaux de la France dans le monde au 1er janvier 2018.
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      Focus sur l’Europe et le bassin méditerranéen (1er janvier 2018).
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

Une période de réformes incessantes
 (des années 1970 à 2018)






« Lorsqu’un homme politique veut se faire applaudir, il lui suffit d’annoncer une réforme administrative. »

André TARDIEU.




« La diplomatie est par nature éphémère ; les décisions de bonne administration, en revanche, perdurent1. »

Jean FRANÇOIS-PONCET.






Depuis les débuts de la Ve République (mais plus particulièrement depuis 1968), l’organisation du ministère des Affaires étrangères (ci-après MAE) a été l’objet de changements incessants. Ceux-ci résultent à la fois des initiatives propres au ministère visant à des réorganisations en cascade de son administration et des programmes de réforme de l’État qui ont leurs répercussions sur les structures administratives et les modes de fonctionnement du Quai d’Orsay. Ce mouvement de modernisation de l’État est à replacer dans un contexte de maîtrise accrue des dépenses2.

On peut distinguer cinq moments importants dans cette évolution : la réforme François-Poncet (fin des années 1970) ; la réforme Juppé (1993) ; les réformes Védrine (1997-2002) ; les réformes du Livre blanc et de la Révision générale des politiques publiques (ci-après RGPP) (2008-2009) ; enfin la réforme Fabius (2014-2016).

Entre ces moments d’ailleurs, les ajustements et modifications sont légion. En dehors de la manie réformatrice, trois facteurs sont déterminants : l’un concerne l’évolution internationale (rapports avec les pays ex-décolonisés, émergence de nouveaux États, fin de la guerre froide, multiplication de nouveaux enjeux : économique, climatique, etc.), l’autre correspond à la tentative du Quai d’Orsay de protéger son pré carré et de lutter contre le démembrement de ses activités et prérogatives, enfin l’attrition des crédits consacrés à l’action extérieure qui affecte le ministère dans ses effectifs et ses activités.

La question du pré carré du MAE est essentielle, car il est menacé à la fois par la présidentialisation de la politique étrangère sous la Ve République et par les démarches des autres ministères. Du côté de l’Élysée, la politique étrangère est le domaine réservé du président, et l’évolution récente n’a fait qu’accroître ce phénomène : ce qui était de l’ordre de la conception, du temps de Charles de Gaulle ou de François Mitterrand, est devenu de la gestion directe de certaines affaires, phénomène accentué par le passage au quinquennat ; on l’a vu du temps de Nicolas Sarkozy, et à l’automne 2017 le président Macron a fait la tournée des capitales d’Europe centrale pour convaincre leurs dirigeants du bien-fondé de la position française dans la question des travailleurs détachés.

Du côté des autres ministères, c’est d’abord la lutte traditionnelle avec les administrations des Finances : Rivoli puis Bercy, la Direction des relations économiques extérieures, l’Inspection générale des finances, ensuite la concurrence avec le ministère de la Culture, dont l’ambition est de revenir sur le Yalta du début de la Ve République, quand, à la demande d’André Malraux de voir rattachés les services culturels à l’étranger au ministère de la Culture, il lui a été opposé une fin de non-recevoir ; au ministère de la Culture, la culture en France, au MAE, la culture à l’étranger… L’interrogation a resurgi récemment3. Mais la crise ne touche pas seulement le Département : les services à l’étranger eux aussi se sentent menacés à une période où l’on parle de plus en plus des ambassadeurs non-résidents, car le téléphone et les déplacements exprès du chef de l’État sont monnaie courante, et où la presse est souvent mieux informée que les diplomates. Bref, court-circuité dans sa mission de représentation, concurrencé par les médias dans sa mission d’information, dépossédé de certaines négociations par les ministères techniques, le Quai est en plein désarroi.

La période étudiée est celle d’une crise permanente, qui, loin d’être niée, s’exprime dans les rapports et la presse qui reflètent tous une situation dégradée : il n’y est question que de « crise du moral », de « symptôme du mal », de la « détérioration de la condition matérielle et morale des diplomates », de « la place effacée du Quai d’Orsay ».

Il est possible que le « mal » soit plus culturel que réel : « Il est de bon ton de faire une tête d’enterrement », commente un diplomate et rares sont ceux qui quittent leur ministère. Mais les réformes à répétition peinent à porter remède4.


Les réformes des années 1970

En 1965, l’organisation du Quai d’Orsay diffère peu de celle de 1945 : un ministre, un secrétaire général tout-puissant, et deux directions générales, la politique et l’économique. Il existe aussi une direction culturelle, mais elle est un peu marginale.

Après la longue période ministérielle de Maurice Couve de Murville (juin 1958-mai 1968), marquée par une quasi-absence de changements organisationnels, son successeur Michel Debré sollicite Pierre Racine d’enquêter sur le MAE5. Dans son rapport (juin-novembre 1968) qui prélude à toute une série d’autres, il peint un tableau sombre : des diplomates désenchantés, voire revendicatifs, il préconise plus de rationalité dans les méthodes, plus d’équité dans le traitement du personnel mal payé et dont l’avancement est bloqué, le renforcement des moyens administratifs et financiers, le regroupement des locaux (13 bâtiments dans Paris), le recours à l’informatique, et la création d’emplois (pour réduire le nombre des contractuels). Préoccupé par la nécessité de la prospective, Michel Debré crée un bureau rattaché au cabinet que Michel Jobert transformera en centre6. Son principal aboutissement est la création d’une Direction juridique pour remplacer le poste de jurisconsulte du Département (en raison de la multiplicité et de la spécificité des problèmes juridiques) et d’une Direction générale des relations culturelles, scientifiques et techniques (ci-après DGRCST d’après le décret du 14 mars 1969, publié au JO du 18 mars), qui reprend toutes les compétences en matière d’action culturelle et de coopération technique, incluant aussi les affaires atomiques, spatiales et informatiques, ce qui en fait un organisme très lourd.

C’est précisément sur cette direction que porte le rapport (novembre 1974) de deux inspecteurs des finances, MM. Bon et Juppé. Avec un budget de 1,2 milliard de francs et un effectif de 35 000 personnes, elle est la « plus grande entreprise française à l’étranger », d’où le constat que « l’action de la DG n’atteint pas tous les résultats que le volume des moyens mis à sa disposition permettrait d’espérer », en raison de l’inadaptation à la diversité des situations locales et d’un public visé trop restreint. Le rapport préconise une redistribution des moyens entre les pays et les missions et une déconcentration des responsabilités.

L’un des principaux tournants se situe précisément pendant les années 1970, où à côté du démantèlement du système de Bretton Woods, de la crise pétrolière et de l’irruption du terrorisme, l’élargissement et l’approfondissement de la construction européenne font craquer toutes les certitudes du monde né en 1945. D’autres facteurs pèsent sur les relations internationales et contraignent à adapter l’administration : l’importance accrue du tourisme, de l’évolution économique et du tournant vers l’exportation des entreprises françaises, le nombre de Français vivant à l’étranger s’est accru et d’autre part l’entrée de travailleurs étrangers sur le territoire français a augmenté.

Au milieu des années 1970, le MAE subit une crise (analysée par le rapport de Pierre Mayer, inspecteur des finances, de mai 1974), dont les symptômes les plus criants sont le démembrement de ses activités au profit d’autres ministères et l’inadaptation des hommes, des structures et des modes d’action jugés périmés. La succession de trois ministres diplomates au Quai d’Orsay, Sauvagnargues, Guiringaud et François-Poncet, pose aussi le problème des rapports entre le ministre et les services. Sous le gouvernement de Raymond Barre, et le ministère de Louis de Guiringaud, un plan de redressement est élaboré au printemps 1976 par une commission de trois diplomates (René Brouillet, Étienne Burin des Roziers et Maurice Ulrich, directeur de cabinet des deux premiers MAE). Après avoir envisagé la suppression du secrétariat général (dont on se demande quelle est encore son utilité avec des ministres issus de son sein), elle préconise son maintien, tout en affaiblissant son pouvoir (décret du 2 novembre 1976, qui abroge celui du 20 avril 1925).

Surtout, cette réforme bouleverse la sacro-sainte répartition entre les deux grandes directions, politique et économique, en regroupant les deux aspects sur le plan géographique, instaurant la géographisation du ministère autour d’une répartition en cinq grandes zones géographiques (Europe, Asie-Océanie, Afrique du Nord-Levant, Afrique au sud du Sahara, Amériques). Il s’agit de faire en sorte que ces directions aient une vue d’ensemble dans les relations avec les pays dont elles sont chargées. Alors directeur des affaires économiques, Henri Froment-Meurice s’insurge contre cet oukase de géographiser le Quai : « Il fallait – nous dit-on – permettre au directeur géographique d’avoir tout en main. Ayant occupé avec l’Asie de telles fonctions, je ne voyais aucune utilité à revendiquer une gestion globale7. » L’argument est juste, les problèmes transversaux, de plus en plus importants, échappent au cadre bilatéral, si bien que, dans les années qui suivent, sont créés des services à vocation multilatérale : les Affaires francophones en 1975, les Affaires atomiques en 1978, les Affaires stratégiques et du désarmement en 1979, année où la Direction des conventions administratives et des affaires consulaires est transformée en Direction des Français de l’étranger et des étrangers en France (décret du 6 août 1979), ce qui implique aussi une meilleure intégration des consulats dans le réseau diplomatique.




Les réformes François-Poncet

Même si tout n’est pas à mettre à l’actif de ce ministre, il y a vraiment un moment François-Poncet. Dans ses Mémoires8, il explique : « J’avais conscience du malaise qui s’était installé parmi les fonctionnaires du ministère. Ils pestaient contre les annuelles réductions de crédits imposées par la rue de Rivoli et déploraient qu’on laissât les autres ministères à l’étranger sans contrôle ni consultation. Les fonctionnaires que chaque ministre dépêchait auprès de nos représentants à l’étranger ne respectaient pas l’autorité de l’ambassadeur, portant atteinte à l’efficacité de notre diplomatie. La voix de la France était devenue plurielle, nuisant par ses écarts à une action cohérente. » Dans une note du 13 novembre 1978 à Valéry Giscard d’Estaing, Jean François-Poncet – tout juste nommé ministre des Affaires étrangères – entend donner la priorité à la gestion et à la rénovation de l’outil diplomatique, trop négligées, selon lui, par ses prédécesseurs, et le 29 novembre 1978, il annonce la création de plusieurs groupes de travail, d’une cellule de crise, et la priorité donnée aux relations publiques9.

Un de ses proches conseillers, Jacques Rigaud, dans son rapport Les Relations culturelles extérieures10, affirme le rôle central de la culture dans les relations internationales, et il insiste sur l’interdépendance des cultures fondée sur la réciprocité et la multipolarité. Ce rapport, alors très contesté, appelle à secouer l’héritage et à opérer une relance, qui entraîne une restructuration de la DGRCST (alors dotée d’un budget représentant 42 % de celui du Département) et la perte de la coopération technique que le Quai Branly s’empresse de récupérer, d’où la Direction générale des relations culturelles, mise en place à partir du 1er janvier 1980. En juillet 1982, cette DG reçoit les compétences du ministère de la Coopération en matière culturelle et une Direction de la communication y est créée pour affirmer la place de la France dans l’audiovisuel.

Pour remédier au démembrement des pouvoirs de l’ambassadeur, le décret du 1er juin 1979 rappelle les siens : le chef de poste est le seul représentant de l’État dans son pays de résidence ; et le décret insiste sur le fait qu’il représente non seulement le chef de l’État, mais l’ensemble des ministères. Son autorité sur les chefs de service relevant d’autres ministères est renforcée. Une nouvelle carte diplomatique est esquissée, avec la création de nouvelles ambassades dans les pays producteurs de pétrole, en Amérique latine, en Asie et dans l’Afrique anglophone, et dans un redéploiement des représentations entre celles qui sont pléthoriques (États-Unis, Algérie, Maroc) et celles qui sont insuffisantes (Nigeria). Par décret du 2 novembre 1979, l’Inspection générale des postes diplomatiques et consulaires est transformée en « Inspection générale des affaires étrangères », compétente pour l’administration centrale comme pour les services extérieurs.

Le rapport demandé en février 1979 par le ministre à Dominique Charpy (directeur du personnel et de l’administration générale de 1979 à 1981), qui porte spécifiquement sur les relations entre l’administration centrale et les postes diplomatiques et consulaires, propose une redistribution des responsabilités pour valoriser la fonction d’ambassadeur, mais il pointe du doigt un problème plus profond, à la fois sociologique et humain : « La peur de déplaire et l’esquive devant les responsabilités. » La mission confiée au parlementaire Paul Alduy (1914-2006) insiste dans le même sens vers un renforcement du pouvoir de coordination des ambassadeurs, mais il va plus loin, car il « rêve d’un grand ministère des Affaires de la France à l’étranger, regroupant aux côtés des administrations traditionnelles, relevant du Quai d’Orsay, celles du Commerce extérieur, de la Coopération et du Tourisme à l’étranger ».




Les rapports Viot et Brunhes

Au cours de la première cohabitation (1986-1988), le ministre Jean-Bernard Raimond demande à Jacques Viot, inspecteur général, de présider une Commission de réforme et de modernisation par une longue lettre détaillée du 1er septembre 1986. Après avoir dressé un diagnostic pessimiste du ministère, estimant que le Département traverse « une crise » perceptible à l’inquiétude profonde des agents et due à « l’érosion injustifiable de ses moyens », le rapport (de plus de 200 pages) fait en juin 1987 88 propositions. Entre autres, il préconise un redressement budgétaire (avec la création d’une Direction du budget), une véritable politique du personnel (en renforçant la collégialité et la restauration du rôle des ambassadeurs et le rajeunissement des cadres), l’affirmation de la place et du rôle du ministère par rapport aux autres ministères, la réaffirmation du rôle du secrétaire général, de sorte qu’il devienne le chef de l’administration du ministère, le regroupement des compétences (Coopération) au sein du MAE, la remise à niveau de la Direction économique. Dans un article extrêmement sévère11, Thierry de Beaucé, l’ancien directeur général des relations culturelles (1986-1987), regrette que la commission soit exclusivement composée de diplomates et ne donne pas cher de son efficacité pour sortir le Quai de son « malaise permanent ». Le rapport Viot semble être complètement tombé dans l’oubli : certaines de ses propositions seront reprises par la suite, mais la réélection de François Mitterrand en mai 1988 met fin à l’expérience de cohabitation12.

Pendant la période suivante marquée par la volonté de renouveler le service public engagé par le Premier ministre Michel Rocard en 1989, le ministère fait appel à un consultant extérieur, le cabinet Bernard Brunhes, qui procède au printemps 1990 à un audit social et d’organisation. Le diagnostic est sombre : « le MAE a un long chemin à faire » pour trouver une gestion adaptée à ses besoins. Le rapport, rendu à l’été 1990, met en évidence certains dysfonctionnements (dans le traitement de l’information) et une modernisation insuffisante auxquels une expérimentation faite dans six unités pilotes doit remédier. Difficile de dire si ces mesures ont porté leur fruit. Quoi qu’il en soit, dans la vague du new public management, le mouvement de modernisation de l’État est désormais en marche : aux administrations centrales le soin de concevoir, d’animer, d’évaluer ; à des opérateurs extérieurs le soin de la mise en œuvre. Ces efforts de rationalisation et d’adaptation sont à replacer dans un contexte d’une maîtrise accrue des dépenses publiques, qui implique une forte diminution des effectifs. Alors que le réseau des établissements d’enseignement français à l’étranger était géré par la DG d’un côté et par le ministère de la Coopération dans son champ, Thierry de Beaucé, nommé secrétaire d’État chargé des Relations culturelles internationales et de la Francophonie (1988-1991), propose à l’été 1989 de créer une agence spécialisée : l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE) (loi du 6 juillet 1990). La décision est significative, car la distinction entre champ et hors champ est abolie et prélude en fait à l’intégration de la Coopération.




La réforme Juppé

Le deuxième moment se situe autour de l’année 1993. Le contexte est important : on est un an après Maastricht ; pendant les années 1988-1993, le MAE sous la direction de Roland Dumas a été marginalisé dans la conduite des affaires, et ses agents s’interrogent sur leur rôle et la place du ministère dans l’État. On est de nouveau en période de cohabitation, après la victoire de l’opposition aux élections législatives, et dans le gouvernement présidé par Édouard Balladur, c’est Alain Juppé qui est nommé au Quai d’Orsay. En avril 1993, le nouveau ministre des AE charge Jean Picq, conseiller-maître à la Cour des comptes, d’une mission de réflexion et de proposition sur le rôle et le fonctionnement du ministère avec comme objectif de « remobiliser le Département […] afin d’accroître son efficacité et de lui rendre sa place dans l’État ». Laissant de côté la DG, la mission boucle son travail en cinq mois ; dès le 6 juillet, Jean Picq remet au ministre Les Recommandations pour une réforme du MAE, texte resté inédit. Pour Jean Picq, le premier enjeu consiste à mettre un terme à la démobilisation des agents, le second étant de favoriser l’adaptation aux problèmes et aux méthodes du monde des années 199013.

Après avoir listé les priorités de la politique étrangère, en particulier un investissement maintenu dans la construction de l’Europe, une diplomatie au service du multilatéralisme et de la défense des droits de l’homme, le rapport fait douze propositions pour la réforme de l’action extérieure, une direction plus collégiale et plus stratégique, une gestion plus efficace (sans bouleverser l’organisation : il s’agit moins de changer les structures que de faire évoluer les mentalités), une action extérieure, transparente, ouverte et contrôlée par le Parlement, une fonction économique élargie, incluant le pilotage de l’Aide publique au développement (ci-après APD) (préfiguration de la Direction générale de la mondialisation) et la dissociation entre les responsabilités stratégiques conservées par l’administration centrale et les fonctions opérationnelles confiées à des opérateurs.

Sur le plan du réseau diplomatique, du fait de la multiplication du nombre des ambassades depuis 1945, le rapport souhaite son adaptation aux priorités de notre action internationale : ouverture et fermeture de postes, développement de la formation initiale et continue, importance accentuée donnée à la mission des ambassadeurs, dont le plan d’action sera approuvé par le ministre et les instructions suivies par les services dans un processus de suivi permanent (reporting), enfin l’organisation d’une réunion annuelle des ambassadeurs autour du ministre.

Jean Picq insiste sur deux propositions. L’une vise à renforcer la fonction de coordination du SG (inspirée par l’exemple du Foreign Office), qui doit remplir une quadruple fonction d’animateur du réseau, de coordination des services, de chef de l’administration et de chef de corps. D’où l’idée de lui adjoindre deux adjoints, l’un pour les affaires politiques et de sécurité, l’autre pour les affaires européennes et économiques. À leurs côtés, un directeur général pour l’administration doit reprendre sous son autorité l’ensemble des questions administratives et de gestion.

L’autre, inspirée par la volonté de restaurer la mission de souveraineté du MAE et sa mission de coordination de l’action extérieure de l’État, conduit à préconiser la tenue d’un Comité interministériel des moyens de l’État à l’étranger (CIMEE) pour veiller à la cohérence de l’action internationale dont la première réunion a lieu le 22 mars 1994.

La mise en œuvre de ces mesures intervient dans les mois qui suivent (décrets parus au Journal officiel du 4 et 5 novembre) : la Direction du personnel et de l’administration générale (DPAG) disparaît pour faire place à la Direction générale pour l’administration, comprenant trois directions (ressources humaines ; affaires budgétaires, administratives et financières ; chiffre, équipement et communication) et une sous-direction chargée des déplacements et des conférences internationales. Une cellule de modernisation de l’action extérieure est créée auprès du DGA. Et les axes de la réforme sont présentés par le ministre le 2 septembre 1993 lors de la première Conférence des ambassadeurs.




La réforme Védrine

Le troisième moment de la réforme du Quai d’Orsay correspond à la présence au MAE d’Hubert Védrine, qui est le seul ministre de la période considérée à avoir eu le privilège de rester cinq années en fonction (de juin 1997 à mai 2002). Seul Maurice Couve de Murville, ministre de juin 1958 à mai 1968, a fait mieux. Ce n’est pas anecdotique, car dans le même temps où il doit gérer une politique étrangère en cohabitation, Hubert Védrine – avec l’aide précieuse du directeur de son cabinet Pierre Sellal, de Stéphane Romatet, conseiller technique, et du secrétaire général Loïc Hennekinne – s’attache à la modernisation du ministère et à la rénovation des méthodes de travail. Dès le 3 juillet 1997, le cabinet élabore une ébauche d’un programme de réformes14. En juillet 1998, le cabinet Roland Berger and Partners propose une démarche de conduite du changement, qui est loin de faire l’unanimité. Un Comité du management, qui tient plusieurs réunions de 1998 à 2002, examine toutes sortes de sujets, dont la création d’un Institut diplomatique. Il suggère d’examiner toutes les options pour transformer le Quai, en rapprochant la gestion publique de celle du privé. Mais le principal achèvement de cette période est la fusion (1998-1999) du MAE avec le ministère de la Coopération, véritable serpent de mer des tentatives de regroupement des services de l’État. Avec la décolonisation des territoires de l’Afrique subsaharienne, deux structures sont créées : l’une, au sein du MAE et de la Direction d’Afrique-Levant, la sous-direction des affaires africaines et malgaches ; l’autre, qui est le ministère de la Coopération, installée rue Monsieur (juin 1961), qui gère le Fonds d’aide et de coopération et la Caisse française de développement (ancêtre de l’Agence française du développement). En 1966, cette administration est placée sous l’autorité du MAE, secondé par un secrétaire d’État chargé de la Coopération jusqu’en 1974, où est ressuscité un ministère de la Coopération, jusqu’en juin 1997. Sur le plan local, l’aisance des missions d’aide et de coopération richement dotées est enviée par les ambassades. À de nombreuses reprises, la fusion avec le MAE avait été préconisée pour des raisons de rationalisation, de maîtrise de la dépense publique, et aussi du discrédit touchant tout ce qui avait un parfum de Françafrique, sans compter d’autres affaires qui nuisent à la réputation de ce ministère comme celle du Carrefour du développement (1986), ou la perte de crédibilité de la DG. En outre, quoi qu’on en dise, cette décision apparaît aussi comme la conséquence du moindre intérêt que la France porte à l’Afrique depuis l’unification allemande et la priorité donnée à l’Europe dans la politique extérieure de la France. Pour autant, la réforme de 1998 ne doit pas faire penser que l’aide au développement n’est plus un axe de la politique française. Même si la décision de fusion est préconisée dans un certain consensus politique, il n’est pas indifférent qu’elle soit effectuée par le gouvernement de Lionel Jospin, issu des élections législatives de juin 1997, au cours de la première présidence de Jacques Chirac, donc en cohabitation.

C’est Charles Josselin qui, dernier secrétaire d’État à la Coopération (juin-novembre 1997), est chargé de la mise en œuvre de cette réforme, rondement menée grâce à la mission de pilotage (Nicoullaud/Mimin) et présentée lors du Conseil des ministres du 4 février 1998. Les objectifs consistent à concentrer l’aide bilatérale sur une zone de solidarité prioritaire et à avoir recours à l’aide multilatérale (i.e. communautaire) en dehors de cette zone. S’agissant des structures, on opère la fusion des services, des budgets, des personnels (sans oublier que cette réforme intervient au moment de celle touchant le service national et affectant donc le nombre de coopérants) et des fonctions au sein d’un ensemble unique. À une coopération de substitution succède l’assistance technique. Dans le même mouvement, on tente de trouver une solution à l’insertion de la DG, riche de son budget et de son personnel (20 000 enseignants), qui peine à trouver sa place au sein du Département, d’autant plus que les priorités ont évolué depuis la fin des années 1970 : à l’envoi massif de coopérants succède l’importance croissante de l’audiovisuel alors que l’affectation des crédits n’a pas suivi et reste déterminée par le poids du passé. C’est ainsi qu’en janvier 1999 naît la DGCID, dont les personnels proviennent de l’ancienne DGRCST et de la Direction du développement de l’ancien ministère de la Coopération. Les missions de coopération sont transformées en services au sein des ambassades : les services de coopération et d’action culturelle (SCAC).




La LOLF et les Livres blancs

Le quatrième moment (2008-2009) est la transposition au sein du Quai d’Orsay de réformes qui concernent l’État tout entier, dans un contexte de crise financière aiguë, affectant à la fois les effectifs et les crédits d’intervention, sans compter les transferts de crédits d’action culturelle à l’Agence française de développement en 2005 et des crédits de l’action audiovisuelle extérieure au ministère de la Culture en 2008. Il y avait déjà eu la loi organique relative aux lois de finances de la France : la LOLF, du 1er août 2001. Jusqu’alors, la constitution financière de la France était fondée sur l’ordonnance du 2 janvier 1959 qui a fonctionné pendant près d’un demi-siècle. À une logique de moyens succède une culture d’objectif et du résultat, censé faciliter le contrôle. La LOLF regroupe 34 missions ministérielles ou interministérielles subdivisées en programmes (enveloppe globale de crédits confiée à un responsable et caractérisée par des objectifs assortis d’indicateurs) et en actions (détail de la destination des dépenses). Les programmes budgétaires qui concernent le Quai sont : le programme 105 (P105) « Action de la France en Europe et dans le monde », le programme 151 « Français à l’étranger et affaires consulaires », le programme 185 « Diplomatie culturelle et d’influence », le programme 209 « Solidarité à l’égard des pays en développement ». Pour le MAE, l’action diplomatique de la France mobilise deux missions. L’une interministérielle, avec les Finances : APD, dont le pilotage stratégique est confié à la DGCID qui a la responsabilité de deux programmes budgétaires (solidarité avec les pays en développement, rayonnement culturel et scientifique). L’autre est une mission ministérielle, « Action extérieure de l’État » qui comprend trois programmes du MAE : action de la France en Europe et dans le monde, rayonnement culturel et scientifique et Français à l’étranger et étrangers en France, soit quatre programmes pour le ministère.

En 2008-2009, deux démarches sont convergentes : l’une procède de la révision générale des politiques publiques, l’autre correspond aux travaux et réflexions sur les choix de la France face aux défis de la mondialisation, marqués par la publication de deux livres blancs, l’un sur la politique étrangère de la France, l’autre sur la défense et la sécurité nationale. Le contexte est marqué d’une part par la montée des enjeux globaux : changement climatique, régulations financières, pandémies, concurrences internationales dans le domaine du savoir et de la recherche, multiplication des nouveaux acteurs (ONG, collectivités locales), et d’autre part par l’effacement des frontières entre politiques internes et extérieures. Le contexte est aussi marqué par la remise en cause de la diplomatie culturelle et la très forte baisse des crédits consacrés à l’action culturelle. Deux rapports parlementaires, ceux d’Adrien Gouteyron (sur l’action culturelle de la France à l’étranger, juin 2008) et de Legendre et Josselin de Rohan (réforme de la politique culturelle extérieure, juin 2009), insistent sur le changement de paradigme à opérer : « Il s’agit de passer d’une culture au service de la diplomatie à une diplomatie au service de la culture. » C’est dire combien les prérogatives du MAE sont menacées.

Les conseils de modernisation et des politiques publiques et le Livre blanc convergent pour réformer sur plusieurs points importants l’organisation du MAE et mieux répondre aux enjeux globaux. S’agissant du Département, l’idée est de structurer son organisation autour de trois pôles : les affaires politiques, les affaires globales et l’administration. D’où la création (décret et arrêté du 16 mars 2009) d’une Direction générale de la mondialisation, du développement et des partenariats (DGM), en même temps que sont mises en place une Direction de l’Union européenne et une Direction de la prospective (nouveau nom du CAP). Il s’agit de promouvoir une approche globale et collective afin de placer le MAE dans une situation de carrefour obligé. La DGM, qui succède ainsi à la fois à la DGCID et à la Direction des affaires économiques et financières, est chargée d’assurer la coordination et la synergie de toutes les facettes du développement grâce à quatre divisions thématiques : la Direction de l’économie globale et du développement, la Direction de la politique culturelle et du français, la Direction des politiques de mobilité et d’attractivité, enfin la Direction des biens publics mondiaux. « La formation d’ensembles administratifs aussi globaux peut sembler vertueuse du point de vue de la RGPP, mais elle aboutit à faire coexister des métiers et des cultures très divers15. » Et la dimension culturelle semble passer au second plan de l’action diplomatique. C’est pourquoi, en 2012 et 2016, la DGM, remodelée et réorganisée autour de trois directions sectorielles, reçoit une nouvelle dénomination : DGM, de la culture, de l’enseignement et du développement international.

Quoi qu’il en soit, cette réforme conduit à distinguer les fonctions d’exécution, confiées à des opérateurs, des fonctions d’orientation et de coordination que se réserve le ministère, via la DGM. Il y avait déjà l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger AEFE (loi du 6 juillet 1990). Par la loi relative à l’action extérieure de l’État, trois établissements publics sont constitués pour promouvoir la présence et l’influence de la France (loi du 27 juillet 2010) : l’Institut français (qui se substitue à Culturesfrance, héritière de l’Association française d’action artistique) chargé de la promotion de la culture française, du soutien à la circulation des écrits francophones, de la promotion de la langue française ; pour répondre à la forte demande en expertise, France expertise internationale (qui se substitue au GIP France coopération internationale) qui devient en 2014 l’Agence française d’expertise technique internationale ou Expertise France ; enfin fusion de plusieurs organismes (EGIDE, CNOUS) dans Campus France (placé sous la double tutelle du MAE et du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche) qui a pour mission de renforcer l’attractivité de la France pour les étudiants étrangers (accueil, gestion des bourses, des stages…). Ce mouvement de transfert vers les opérateurs a dépouillé le Quai de plusieurs de ses prérogatives.

À l’étranger, l’action de la DGM est articulée autour du réseau diplomatique, du réseau culturel constitué par les Instituts français (et les Alliances françaises), les Instituts français de recherche à l’étranger (IFRE) ainsi que les experts, enfin par le réseau des agences AFD.

Tout en réaffirmant l’universalité de son action diplomatique, le Livre blanc de 2008 avait préconisé une adaptation du réseau en modulant les missions des ambassades et en différenciant leur action. D’où la création en octobre 2008 de trois types d’ambassades : les postes de présence diplomatique (PPD) au nombre d’une trentaine (3 à 7 équivalents temps plein), les postes à missions élargies et les postes à missions prioritaires. En même temps, il y a un redéploiement du dispositif, avec la réduction des effectifs en Europe occidentale, Afrique, Amérique latine, et au contraire un renforcement en Asie, Moyen-Orient et Europe continentale.

En lieu et place du CIMEE est créé en 2009 un Comité interministériel des réseaux internationaux de l’État (CORINTE), responsable de la stratégie globale de l’État à l’étranger ; et le rôle interministériel de l’ambassadeur est réaffirmé.




La réforme Fabius

Enfin le cinquième moment correspond à la réforme Fabius (2012-2016), placée sous le signe de la diplomatie économique. Ce n’est pas une innovation pour le MAE, dont les consulats ont depuis le XVIIe siècle joué un rôle clé dans ce domaine ; déjà en 2001, la Direction des affaires économiques et financières avait été renforcée (avec cinq subdivisions : questions industrielles et exportations sensibles, affaires financières internationales, environnement, énergie, transports et nouvelles technologies) et directement associée à la préparation des G7/G8 (son directeur étant le sous-sherpa AE). Déjà, on sonnait la mobilisation des agents du MAE en faveur de la défense des intérêts économiques de la France et de ses entreprises à l’étranger grâce à une Mission Entreprises créée en 1998 et rattachée à la Direction des affaires financières (DAF). Avec Laurent Fabius, on passe à la vitesse supérieure. Pour faire face à un monde plus « contraint », plus compétitif (en raison de l’émergence de nouvelles puissances), plus connecté et plus risqué, dans lequel la France est en perte de vitesse, le plan d’action présenté en août 2012 vise à insuffler le réflexe économique dans le réseau diplomatique pour favoriser l’internationalisation des entreprises. À partir du remaniement ministériel et de la nomination de Manuel Valls au poste de Premier ministre en mars 2014, Laurent Fabius réussit à élargir le périmètre de son ministère avec l’extension de ses compétences au commerce extérieur et à la promotion du tourisme. D’où le changement d’intitulé du ministère qui devient le MAEDI (développement international) : « J’ai voulu que notre pays dispose d’un vrai ministère de l’action extérieure de l’État16. » Un secrétaire général adjoint, Rémy Rioux, est chargé de ces questions de diplomatie économique. Les agences chargées de soutenir les entreprises à l’étranger (Ubifrance) et les investissements internationaux en France sont regroupées en une seule entité : Business France, et celles pour le tourisme dans Atout France ; des rencontres sont organisées lors de la Semaine des ambassadeurs entre les dirigeants de PME et les chefs de poste. D’où le projet MAEDI 21, qui résulte d’une consultation des personnels avec trois axes : une adaptation du réseau diplomatique (en 2017, l’ambassade de Pékin devient la première mission française par ses effectifs), l’orientation vers la mutualisation européenne et la réactivité aux crises ; des conseillers diplomatiques affectés auprès de chaque préfet de région feront le lien avec l’action internationale des collectivités locales ; la simplification par la généralisation de la numérisation (démarches consulaires et école française numérique) ; une meilleure gestion des ressources humaines par la féminisation (48 ambassadrices en 2016) et la gestion prévisionnelle des emplois. L’action publique 2022, lancée en octobre 2017, a pour but la transformation numérique des administrations dont celle du MAE, et en même temps la maîtrise des dépenses publiques.

 

Quel est le bilan de ces réformes incessantes ? Contentons-nous d’en évoquer les grandes lignes.

La conjonction de la nécessité de la modernisation, de l’idéologie néolibérale plaidant pour une diminution du rôle de l’État (dont le MAE, institution régalienne par excellence, ne pouvait que pâtir) et de la mondialisation – qui implique la prépondérance du multilatéralisme – a abouti à cette transformation effectuée malgré les résistances du milieu et l’esprit de corps. C’est Maurice Ulrich qui fait référence aux « réformes en profondeur qui sont loin de faire l’unanimité dans le milieu feutré et plutôt conformiste des diplomates17 ».

Le ministère des Affaires étrangères apparaît effectivement comme profondément transformé. Il a acquis en visibilité, en particulier grâce au Centre de crise, mais aussi par la promotion de son image, à travers la Semaine des ambassadeurs, par l’utilisation des nouvelles technologies. Il est devenu plus interministériel, a acquis son rôle d’animateur de l’action extérieure de l’État. La rivalité avec le ministère de la Coopération s’est terminée par la victoire du Quai sur la rue Monsieur même s’il ne reste pas grand-chose des crédits de la Coopération, et récemment le Quai a réussi à se rattacher le commerce extérieur et le tourisme18. Il a acquis en professionnalisme, il a transformé ses méthodes de travail, et il s’est féminisé.

D’un autre côté, le ministère a perdu certaines fonctions et expertises. La gestion des étrangers en France, donc la maîtrise de la politique migratoire, est passée au ministère de l’Intérieur. Celle de l’audiovisuel public au ministère de la Culture. À partir de l’expérience pionnière de l’AEFE, la multiplication des opérateurs a allégé des charges importantes sur le plan de la gouvernance, mais la tutelle du MAE est-elle réelle et à la hauteur des attentes ? En raison de l’insuffisance des contacts avec la recherche – et malgré le rôle du CAP –, certaines connaissances dans les régions d’influence traditionnelles de la France, en Afrique et au Moyen-Orient, ont été perdues. Certes des filières d’excellence existent : la carrière européenne, les spécialistes des questions stratégiques, la direction d’ANMO, mais n’est-ce pas en contradiction avec la mobilité du corps tout entier ?

Enfin, on ne peut pas ne pas faire référence à la diminution des moyens en crédits et en personnel. L’attrition sur le plan des effectifs de 1980 à 2017 est remarquable. Un décompte effectué fait état d’une réduction de 39 %. Au point que si publiquement on se réclame de l’universalité du réseau diplomatique (l’un des trois premiers du monde), la réalité est plus sombre, avec une trentaine de postes diplomatiques réduits (les PPD). Sur le terrain, nombre d’acteurs se plaignent de travailler avec des « bouts de ficelle ». Et si par exemple en Allemagne les instituts culturels français continuent à être actifs, ils le doivent en partie au financement allemand. Cela dit, les effectifs de la diplomatie française se situent à un niveau à peu près équivalent à ceux des diplomaties étrangères : on compte 14 000 équivalents temps plein travaillé au MAE19, approximativement le même nombre qu’au Foreign and Commonwealth Office, et nettement plus qu’à l’Auswärtiges Amt (11 602 agents)20.

Le dilemme impliqué par les phrases mises en exergue d’André Tardieu et de Jean François-Poncet (au début de cette introduction) consistait à poser implicitement la question de l’opportunité des réformes. Or, au cours de ces quarante dernières années, le MAE a été entraîné dans une série de transformations incessantes. Étaient-elles toutes nécessaires ? La réforme est une nécessité humaine, sociale, organisationnelle, et les changements répondent, surtout pour une institution confrontée à l’international, en une adaptation à l’état du monde. Pour autant, on se demande parfois si la réforme n’est pas un impératif en soi pour un ministère régalien, toujours prêt à jouer le jeu et qu’aucun organe de pression ne vient conforter. Consulté sur ce point, l’ambassadeur Pierre Sellal (qui a occupé entre autres fonctions celles de directeur du cabinet du ministre, de 1997 à 2002, et de secrétaire général du MAE de 2009 à 2014) estime : « Aucune volonté politique ou initiative n’a jamais été bloquée par un obstacle d’organisation, de même qu’une réforme de structure ne fait pas une politique […]. Elle déplace en réalité des effectifs et des moyens très réduits, sans compter la nuisance et la sous-évaluation des coûts de transition de la plupart des réformes d’organigramme21. »

Les archives administratives révèlent que les projets mettent beaucoup de temps à voir le jour. Ce n’est pas le diagnostic qui est défaillant ; ce ne sont pas les idées qui manquent. Mais, pour qu’une réforme aboutisse, il y faut une volonté politique, un ministre bien installé, pour une durée suffisante, dans ses fonctions et bien souvent un binôme entre un ministre et un expert.

De fait, les réformes qui ont le plus marqué le Quai d’Orsay ont été la fusion avec la Coopération en 1998 et, quelques années plus tôt, la réforme Juppé-Picq, qui n’a pas bouleversé le Département, sauf précisément l’état d’esprit des diplomates dont le rôle a été reconnu et mis en valeur. Au fond, il y a deux problèmes distincts que l’on retrouve périodiquement : l’un concerne les moyens. « Le lamento du Quai d’Orsay déplorant d’être réduit à l’os n’est pas une complainte nouvelle, c’est même un grand classique22. » De nouveau, en 2018, les diplomates se plaignent de la « paupérisation » du Quai d’Orsay. Mais il y a un autre problème qui est celui de la place et du rôle du ministère des Affaires étrangères dans un régime marqué par la prééminence élyséenne. Quand l’Élysée conçoit et, parfois, gère la diplomatie, quelle marge de manœuvre reste-t-il au Département et à ses agents ?

C’est pourquoi ce livre aborde successivement les instances de décision, le Département, les services à l’étranger, les moyens de l’action diplomatique et l’action diplomatique elle-même. Des annexes nombreuses en fin de volume complètent le tableau.
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Alors que tout – ou presque tout – a changé au Quai d’Orsay, la présidentialisation de la politique étrangère de la France est un caractère permanent et n’a pas cessé de se renforcer depuis les débuts de la Ve République. Pour de Gaulle, elle fait partie du « domaine réservé ». Et elle éclate au grand jour quand en mai 1980, le président Giscard d’Estaing se rend à Varsovie pour y rencontrer Leonid Brejnev en pleine crise afghane.

Cette tendance lourde de la Ve République a été accentuée par le passage au quinquennat en 2002, dans la mesure où les présidents successifs trouvent dans le domaine international un champ d’activité et une liberté qu’ils n’ont pas dans le domaine intérieur, en raison des contraintes multiples et de la difficulté de réformer le pays.

La politique étrangère se fait donc à l’Élysée, avec des variantes en fonction à la fois du titulaire de la fonction, des périodes de cohabitation (1986-1988 ; 1993-1995 ; 1997-2002) et des rapports que le président entretient avec le ministre en titre et son administration. L’un des critères est la durée dans les fonctions : face aux cinq présidents successifs (François Mitterrand, Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy, François Hollande et Emmanuel Macron), on compte seize ministres des Affaires étrangères. Certes, à différentes reprises, on a cru comprendre que des changements allaient avoir lieu. Le Premier ministre François Fillon ne déclarait-il pas en août 2008 qu’après la révision de la Constitution, le 21 juillet 2008, « le domaine réservé n’était plus d’actualité et le Parlement devait être considéré comme l’un des acteurs de notre diplomatie » ? En fait, rien n’a changé et le président de la République exerce le rôle prééminent en matière de politique étrangère. Le Premier ministre joue un rôle secondaire. Le titulaire du Quai est bien souvent un interprète de la politique du président. Quant à l’administration, son rôle a été préservé, même si à certains moments on a évoqué le projet de créer un Conseil national de sécurité qui aurait dévitalisé le ministère des Affaires étrangères, comme cela s’est passé aux États-Unis. Si l’équipe de l’Élysée, en particulier le secrétaire général et le conseiller diplomatique, joue un rôle déterminant, le Quai d’Orsay conserve ses missions essentielles d’information, d’analyse, de représentation, de négociation. Les capacités du Parlement sont restées limitées, sauf dans le domaine européen, le plus favorable au contrôle parlementaire. Comme on va le lire dans les chapitres suivants, c’est à l’Élysée que se fabrique en dernier ressort la politique étrangère de la France.
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CHAPITRE I

Le président de la République





Lorsque François Mitterrand accède à l’Élysée en mai 1981, l’exercice par le président de la Ve République de ses prérogatives dans le domaine de l’action extérieure s’appuie sur le socle institutionnel et politique hérité de son fondateur Charles de Gaulle (1958-1959-1969) et préservé avec zèle par ses successeurs, Georges Pompidou (1969-1974) puis Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981). On sait que la prééminence incontestée qui, en la matière, revient au président de la République ne reflète que partiellement la lettre de la Constitution d’octobre 1958 : si celle-ci lui reconnaît le rôle de « garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités » (art. 5) et la qualité de chef des armées (art. 15), et si elle lui attribue l’accréditation des ambassadeurs (art. 14) et la négociation et la ratification des traités (art. 52), elle précise aussi que c’est le gouvernement qui « détermine et conduit la politique de la nation » (art. 20), dont la politique extérieure et la politique de défense font sans conteste partie intégrante. C’est donc avant tout la pratique des institutions telle qu’inaugurée par le général de Gaulle et légitimée, à partir de 1965, par l’élection du président au suffrage universel direct, pratique confirmée et entretenue par ses deux premiers successeurs, qui a, dans les faits, installé ce prétendu « domaine réservé », qui, en politique étrangère, laisse au Premier ministre une place limitée et, pour l’essentiel, un rôle de mise en œuvre au titulaire du Quai d’Orsay.

Reste que cette solide assise à la fois institutionnelle et coutumière permet aux présidents successifs de concevoir et de mettre en œuvre une politique étrangère ambitieuse au regard des ressources dont dispose la France en tant que puissance moyenne – une politique dont la pierre de touche est le maintien du « rang » et la défense intransigeante de l’intérêt national et dont la légitimité repose en dernière analyse sur le consentement de la nation (on parlera, à partir de la fin des années 1970, de « consensus national » sur fond de ralliement de la gauche à la politique de dissuasion), instaurant par là même, sous la Ve République, un véritable primat de la politique extérieure. Au début des années 1980, cette politique continue de s’inscrire dans les grandes orientations définies naguère par le général de Gaulle, et ce dans un contexte international qui reste principalement déterminé par une logique de guerre froide qui perdure : l’indépendance de la France, gagée, depuis 1964, sur son statut de puissance nucléaire ; son appartenance à l’Alliance occidentale mais non, depuis le retrait décidé par de Gaulle en 1966, à l’organisation militaire intégrée de l’OTAN ; sa participation à la construction européenne dans le respect des prérogatives des États et des gouvernements ; l’équilibre Est-Ouest et le refus des blocs au service du dépassement de Yalta ; le dialogue avec le tiers-monde et la défense de l’autodétermination des peuples. Autant d’orientations qui forment, depuis les années 1960, une politique extérieure que l’on peut qualifier de « gaullienne » et dont la décision de 1966 fait figure de « marqueur » par excellence. Une politique que les présidents successifs ont maintenue avec constance et qui paraît, à certains égards, indissociable de la nature même du régime et des institutions.


Les trois derniers septennats

Les trois septennats qui s’enchaînent de 1981 à 2002 vont largement prolonger ce modèle malgré le phénomène nouveau et répété de la « cohabitation » qui, en définitive, confirmera à la fois la prééminence présidentielle et les grandes orientations de la politique étrangère, et ce au-delà du changement profond du contexte international qui interviendra à la fin des années 1980. Parce qu’elle marquait la première véritable alternance politique depuis 1958, l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand et de la gauche en 1981 faisait figure de test : y aurait-il continuité ou rupture avec l’héritage gaullien ? Or celui qui avait naguère combattu le général de Gaulle sur le terrain des institutions (en dénonçant en particulier, en 1964, le « coup d’État permanent ») et celui de la politique étrangère (en fustigeant notamment la décision de 1966) reprend d’emblée à son compte la politique gaullienne : confirmation de la politique d’indépendance fondée sur le statut nucléaire de la France (« la dissuasion, c’est le chef de l’État, c’est moi », martèle-t-il en 1983), réaffirmation en 1981-1983, sur fond de « nouvelle » guerre froide, à la fois de la solidarité atlantique et du refus de l’hégémonie américaine, relance, à partir de 1983-1984, du couple franco-allemand et du projet européen, recherche, à partir de 1984-1985, d’une nouvelle détente avec l’URSS, le tout au terme d’un exercice des prérogatives présidentielles qui laisse peu de place aux Premiers ministres Pierre Mauroy (1981-1984) puis Laurent Fabius (1984-1986), les ministres des Relations extérieures Claude Cheysson (1981-1984) et des Affaires étrangères Roland Dumas (1984-1986) appliquant – le premier avec une certaine indépendance d’esprit, le second dans un rapport personnel étroit avec le chef de l’État – la politique décidée à l’Élysée.

D’où l’enjeu majeur de la première cohabitation, issue des élections législatives de mars 1986 : François Mitterrand parviendra-t-il, face au gouvernement RPR-UDF de Jacques Chirac (1986-1988), à préserver si ce n’est son domaine « réservé », du moins sa prééminence en politique extérieure, alors que la Constitution (art. 20 oblige) organise à la lettre un domaine « partagé » ? D’emblée, le président marque son territoire en exigeant un droit de regard sur la nomination des ministres des Affaires étrangères et de la Défense, pour lesquels il impose des profils de techniciens (ces deux postes reviendront à Jean-Bernard Raimond et André Giraud respectivement). Surtout, face aux velléités initiales de Jacques Chirac de s’imposer en codécideur, François Mitterrand défend pied à pied ses prérogatives formelles (représentation de la France lors des sommets internationaux, transmission à l’Élysée de la correspondance diplomatique) et impose ses orientations politiques, en particulier dans les dossiers stratégiques qui dominent la période (désarmement, programmation militaire, doctrine de dissuasion, relations Est-Ouest) et qui s’inscrivent au cœur des prérogatives régaliennes du chef de l’État. En définitive, seules les affaires communautaires font l’objet d’une forme de coresponsabilité entre le gouvernement, qui dispose des indispensables compétences techniques et économiques, et le président, qui peut se prévaloir en matière européenne d’un incontestable magistère politique. Au total, si le président parvient à s’imposer sur fond de rivalité avec son Premier ministre à l’approche des élections présidentielles d’avril-mai 1988, c’est parce qu’il a pour lui la logique des institutions (d’autant que Jacques Chirac n’entend pas risquer d’affaiblir la fonction à laquelle il aspire ni paraître responsable de l’affaiblissement de la voix de la France à l’international) mais aussi parce qu’il réussit à incarner devant les Français la continuité d’un héritage gaullien qui fait plus que jamais consensus, et ce face à un Premier ministre se réclamant pourtant de la lignée gaulliste.

Le début du second septennat de François Mitterrand (1988-1995) peut être considéré comme une sorte d’apogée du « modèle » gaullien. Facilement réélu face à Jacques Chirac sur le thème consensuel de la « France unie », François Mitterrand jouit aussi d’une grande autorité sur la scène internationale. La reconduction de Roland Dumas au Quai d’Orsay (1988-1993) et la marginalisation des Premiers ministres Michel Rocard (1988-1991), Édith Cresson (1991-1992) et Pierre Bérégovoy (1992-1993) en matière internationale illustrent la continuité du dispositif institutionnel en politique étrangère. Il en va de même dans les orientations de cette politique : si la controverse dure encore sur l’attitude de François Mitterrand face aux bouleversements de la fin des années 1980 et du début des années 1990 (révolutions en Europe de l’Est, unification allemande, implosion de l’URSS), il est peu contestable que le président a, pour l’essentiel, inscrit son action dans le prolongement de ce qu’avait été la vision gaullienne de la fin de Yalta. De même, parce qu’elles soulignaient les prérogatives régaliennes du président en matière de guerre et de paix, la crise puis la guerre du Golfe (1990-1991), suivies par les conflits dans l’ex-Yougoslavie (1991-1995), auront largement confirmé la prééminence présidentielle.

La seconde cohabitation (1993-1995) se présentait différemment de la précédente. Affaibli par la maladie et la fin prochaine de son mandat, François Mitterrand se montre moins combatif face au gouvernement d’Édouard Balladur : en témoigne la nomination aux postes clés de l’action extérieure d’hommes politiques de premier plan de la nouvelle majorité, Alain Juppé aux Affaires étrangères et François Léotard à la Défense. Il en résulte un partage plus équilibré des responsabilités entre les deux pôles de l’exécutif ainsi qu’un pilotage plus consensuel de la politique extérieure. Reste que, cette fois encore, le Premier ministre, bientôt candidat à l’élection présidentielle d’avril-mai 1995, se garde de remettre en cause la prééminence élyséenne : on l’observe notamment s’agissant du rôle de la France dans les crises de l’ex-Yougoslavie, Édouard Balladur et Alain Juppé (qui établit une bonne relation de travail avec François Mitterrand tout en marquant incontestablement le Quai d’Orsay de son passage) inscrivant pour l’essentiel leur action dans la continuité avec celle des années précédentes.

Parce que le successeur de François Mitterrand revendique haut et fort l’héritage gaullo-pompidolien, le septennat de Jacques Chirac (1995-2002) semble d’emblée placé sous le signe du « modèle », que ce soit en termes institutionnels (un Premier ministre, Alain Juppé, avant tout tourné vers les enjeux intérieurs malgré ses fonctions précédentes et un ministre des Affaires étrangères, Hervé de Charette, sans grande marge de manœuvre) ou d’orientations (volonté d’adapter les grandes options gaulliennes au nouveau contexte de la globalisation avec la mise en avant, notamment, de la « multipolarité » et du « dialogue des cultures »). Mais le septennat chiraquien est surtout marqué par une troisième cohabitation qui, bien qu’elle dure cette fois cinq ans, s’inscrit au total dans la continuité de l’expérience précédente : si le gouvernement de Lionel Jospin (1997-2002) s’installe dans l’entière durée de la législature et entend donc exercer pleinement ses prérogatives dans tous les domaines, le Premier ministre ne cherche guère à contester la primauté présidentielle en politique extérieure, ce qui permet de limiter les frictions malgré certains accrocs (par exemple à la suite du voyage de Lionel Jospin en Israël et en Palestine en 2000) ou désaccords (par exemple sur la nature de la participation française à la réponse militaire américaine aux attentats du 11 septembre 2001) alors qu’approche l’élection présidentielle du printemps 2002, où les deux hommes vont s’affronter. Comme naguère Alain Juppé avec François Mitterrand, le ministre des Affaires étrangères, Hubert Védrine (qui, après avoir servi de longues années comme conseiller diplomatique de ce dernier, avait, en tant que secrétaire général de l’Élysée, géré la précédente cohabitation), entretient une excellente relation de travail avec Jacques Chirac, qui ne tarit pas d’éloges sur « son » ministre. Un ministre qui, par ailleurs, s’impose sans difficulté à la tête du Quai d’Orsay où son autorité est reconnue.




Les trois premiers quinquennats

La principale conséquence de cette troisième et longue cohabitation aura été le passage au quinquennat (ratifié par le référendum constitutionnel de 2000), décidé en particulier dans le but d’éviter à l’avenir de nouvelles cohabitations grâce à la coïncidence temporelle entre les mandats présidentiel et législatif combinée à l’inversion du calendrier électoral. Parce qu’elle modifiait potentiellement l’équilibre et le « rythme » des institutions et qu’elle pouvait, notamment, conduire à rompre avec la conception originelle d’un président « arbitre » au profit d’un président plus directement aux prises avec l’action exécutive, la réforme constitutionnelle de 2000, même si tel n’en était pas l’enjeu principal, n’était pas sans conséquences possibles, voire probables, en matière de politique étrangère, dans la mesure du moins où elle venait renforcer une tendance longue à la « présidentialisation » du régime. (Sans être motivée principalement par les enjeux de l’action extérieure, la réforme constitutionnelle de 2008 ne remettait pas en cause cette tendance à la présidentialisation même si elle limitait le mandat présidentiel à deux quinquennats successifs et renforçait, notamment, les prérogatives du Parlement en matière de contrôle des opérations militaires à l’étranger.)

Correspondant au second mandat de Jacques Chirac, le premier quinquennat de la Ve République (2002-2007) n’aura cependant guère marqué de rupture en matière de politique étrangère. Jacques Chirac, au lendemain de sa réélection, retrouve la plénitude de ses pouvoirs dans ce domaine, le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin (2002-2005) restant en retrait tandis que le ministre des Affaires étrangères, Dominique de Villepin, un très proche du président (il a été secrétaire général de l’Élysée pendant tout le septennat chiraquien), exerce pour l’essentiel un rôle de mise en œuvre des orientations présidentielles malgré une proximité personnelle qui lui donne une réelle influence sur leur définition. Il en est ainsi même à l’occasion de la rude confrontation avec les États-Unis à propos de l’Irak en 2002-2003, lors de laquelle c’est bien Jacques Chirac et lui seul qui fixe le cap malgré l’activisme et l’éloquence de son ministre, dont le discours du 13 février 2003 au Conseil de sécurité est emblématique, et qui attire à lui la lumière. Il en ira de même lorsque Dominique de Villepin sera Premier ministre (2005-2007), les ministres des Affaires étrangères qui lui succédèrent, Michel Barnier (2004-2005) puis Philippe Douste-Blazy (2005-2007), peinant quant à eux à s’imposer. Quant aux orientations de la politique étrangère française pendant le quinquennat chiraquien, cette même affaire irakienne, qui semble faire écho aux défis lancés naguère aux États-Unis par le général de Gaulle, dit assez combien l’inspiration gaullienne sera demeurée prégnante dans cette période.

La présidence de Nicolas Sarkozy (2007-2012) marque sans doute davantage un tournant, si ce n’est dans les orientations, du moins dans la pratique de la politique étrangère. La logique du quinquennat s’impose en effet désormais pleinement. En matière extérieure, elle ne fait certes que confirmer et renforcer la prééminence présidentielle caractéristique de la Ve République : « collaborateur » du président, selon les termes de ce dernier, le Premier ministre, François Fillon (2007-2012), n’a en la matière que le rôle que celui-ci lui reconnaît, et les ministres des Affaires étrangères successifs, Bernard Kouchner (2007-2010), Michèle Alliot-Marie (2010-2011) et même le très chevronné Alain Juppé (2011-2012), comme l’illustre en particulier la crise libyenne de 2011, sont plus que jamais sous la tutelle de l’Élysée, dont la cellule diplomatique est toujours plus étoffée (à partir de 2008, un coordonnateur national du renseignement vient encore renforcer le dispositif à la disposition du président en matière d’action extérieure). Du point de vue des grandes orientations de la politique étrangère, le retour de la France dans l’organisation militaire intégrée de l’OTAN, décidé en 2009 par Nicolas Sarkozy, parce qu’il représente l’abandon du « marqueur » gaullien le plus emblématique en la matière, peut en revanche faire figure de rupture. Si elle a pu se trouver facilitée par l’évolution des institutions, qui renforce encore l’autorité du président, cette décision s’explique toutefois moins par le passage au quinquennat que par la nécessaire clarification du positionnement de la France dans l’Alliance atlantique sur fond de bouleversement du contexte stratégique post-guerre froide, ce que confirmera sa non-remise en question par le successeur de Nicolas Sarkozy.

De fait, la présidence de François Hollande (2012-2017) s’inscrit à bien des égards dans une continuité avec la précédente. Du point de vue institutionnel, l’accélération des rythmes et la logique de présidentialisation propres au quinquennat sont désormais une réalité bien installée, y compris en politique extérieure. Car malgré la volonté affichée par le nouvel occupant de l’Élysée d’exercer une présidence « normale » après l’« hyperprésidence » de son prédécesseur, sa prééminence en la matière vis-à-vis des Premiers ministres Jean-Marc Ayrault (2012-2014), Manuel Valls (2014-2016) puis Bernard Cazeneuve (2016-2017) n’est en rien remise en cause, pas plus que les ministres des Affaires étrangères Laurent Fabius (2012-2016) puis Jean-Marc Ayrault (2016-2017) ne sortent d’un rôle d’orchestration des orientations présidentielles, même si le premier marque son passage au Quai d’Orsay par sa volonté de repenser la politique d’influence française et de mettre en œuvre une diplomatie économique et même s’il peut se prévaloir, notamment, du succès de l’accord sur le climat conclu à Paris en décembre 2015. Car s’agissant de l’action extérieure, le quinquennat de François Hollande, sur fond de crise européenne, de bouleversements internationaux et d’attentats terroristes dans l’Hexagone (à Paris en 2015 et à Nice en 2016), prolonge l’activisme diplomatique et surtout l’interventionnisme militaire qu’avait inauguré Nicolas Sarkozy en Libye en 2011 (interventions au Mali et en Centrafrique en 2013, en Irak et en Syrie en 2014-2015), confirmant par là même la prééminence présidentielle dans le domaine régalien des affaires étrangères et de la défense.

À l’aune des deux derniers mandats, le passage au quinquennat présente de ce point de vue un bilan en demi-teinte. Si la cohabitation et ses inconvénients appartiennent désormais bel et bien au passé, le quinquennat ne va pas sans engendrer des effets secondaires en politique extérieure aussi. Politiquement plus exposé aux aléas et variations de l’opinion qu’aux temps du septennat parce que plus directement comptable devant elle de son action, le chef de l’État n’est-il pas encore plus tenté que naguère d’affirmer le primat de la politique extérieure inhérent à la Ve République et de rechercher un dérivatif dans l’action, voire dans un certain activisme au-delà des frontières ? D’autant plus que, loin de la stabilité politique escomptée de la mise en place du quinquennat, les trois dernières échéances présidentielles se sont – il est vrai dans un contexte de crise internationale et de difficultés intérieures – traduites par un changement au sommet de l’État, résultat (du moins en 2012 et 2017) d’un désaveu que l’on peut imputer à l’exposition politique accrue du président sortant. Mais cette alternance devenue quasi systématique, tout comme elle a sans doute contribué à abîmer l’autorité présidentielle sur la scène intérieure, n’a-t-elle pas aussi ipso facto affaibli la voix de la France sur la scène internationale ? La question est légitime si l’on observe que l’actuelle chancelière d’Allemagne, arrivée au pouvoir en 2005, a eu affaire depuis lors à pas moins de quatre présidents français successifs. Dès lors, et de manière indissociable de sa volonté affichée d’incarner pleinement la fonction présidentielle devant les Français – par contraste avec ses deux prédécesseurs qui avaient eu, chacun à sa manière, du mal à en assumer la symbolique si ce n’est l’effectivité –, l’un des enjeux du quinquennat d’Emmanuel Macron, élu en mai 2017, sera de rétablir une certaine continuité dans la personnification du pays, y compris à l’international. Telle est la condition pour continuer de pouvoir compter dans les affaires du monde dans une ère de crises sans précédent mais aussi de sans doute inéluctable déclin, au moins relatif, de la puissance de la France et de l’Europe, si ce n’est de leur capacité d’influence.



Frédéric Bozo ▪





CHAPITRE II

L’entourage





Les responsabilités que confère au président de la République la Constitution de la Ve République, la priorité qu’accordent les présidents à notre positionnement international impliquent l’existence au sein de l’Élysée d’une équipe qualifiée et interdisciplinaire, dont le nombre n’a fait que s’accroître au fil des quatre dernières décennies.


Le secrétaire général de la présidence de la République

Le secrétaire général de la présidence de la République a un rôle déterminant pour faire fonctionner une machine hétéroclite dans ses origines, ses formations, ses expériences passées, éventuellement ses conflits internes. Il joue le rôle d’un « maire du Palais », quasiment seul à avoir un accès quotidien et prolongé avec le président, ainsi qu’un contact très fréquent, souvent en tête à tête, avec l’hôte de Matignon et les principaux ministres. Les trente-six dernières années en ont connu onze, dont trois, Jean-Louis Bianco (juin 1982-mai 1991), Hubert Védrine (mai 1991-mai 1995) et Dominique de Villepin (mai 1995-mai 2002), ont couvert à eux trois la moitié. Auprès de présidents, François Mitterrand et Jacques Chirac, qui accordaient une forte priorité à l’international, ils ont joué un rôle majeur pour assurer la cohérence du dispositif et apporter un œil très avisé sur la diplomatie de ces périodes.

L’activité du secrétaire général est en priorité tournée vers la politique intérieure. Les secrétaires généraux qui se sont intéressés à la politique étrangère sont peu nombreux : Jean-Louis Bianco dans les rapports franco-allemands et Hubert Védrine en raison de ses expériences passées (comme conseiller à la cellule diplomatique de l’Élysée) ainsi que Claude Guéant. Dominique de Villepin ne s’intéressait à la politique étrangère que lorsque celle-ci pouvait avoir un impact de politique intérieure.

Dans la pratique, du secrétaire général viennent les demandes de notes sur tels ou tels événements ou visites, par lui transitent toutes les notes qu’il vise et met, s’il l’estime opportun, à la lecture du président. Il répercute ensuite les commentaires, commandes, remarques de celui-ci.

Au début des années 1980 s’est instaurée une réunion hebdomadaire sous sa présidence, rassemblant le conseiller et l’équipe diplomatique et africaine, le secrétaire général et le directeur de cabinet du Quai d’Orsay, le conseiller diplomatique du Premier ministre, ainsi que le chef du protocole, présence indispensable pour la mise au point de l’agenda international du président. Cette réunion, très utile pour permettre à des hauts fonctionnaires venant d’autres administrations de maîtriser rapidement les dossiers diplomatiques et de bien cadrer les positions aux différents niveaux, a été supprimée au début du septennat de Jacques Chirac, en 1995, pour faire place à des réunions entre conseiller diplomatique et directeur de cabinet du ministre et n’a pas été rétablie dans la période récente.




La cellule diplomatique

À sa tête, la tradition est de nommer un diplomate de carrière, à la fois expérimenté et en relation de confiance avec le chef de l’État. Dans l’équipe de l’Élysée, si l’on excepte le secrétaire général et le directeur de cabinet, le conseiller diplomatique est, ex officio, celui qui a l’accès le plus fréquent au président : il l’accompagne dans ses déplacements à l’étranger qui autorisent des échanges plus impromptus et informels, il assiste aux entretiens, comme preneur de notes, aux cours de ces voyages ou lors des visites à Paris des hautes personnalités étrangères.

Le conseiller est assisté par une équipe de diplomates ou de fonctionnaires d’administrations autres, restreinte au début de la période concernée : un adjoint diplomate, un spécialiste des questions économiques internationales, assistant du « sherpa », un(e) responsable des affaires européennes, deux responsables des affaires africaines. Cette équipe, longtemps limitée à six personnes, a gonflé au fil des années pour atteindre, sous le quinquennat de François Hollande, une douzaine de conseillers, reflétant une tendance à reproduire l’organigramme du Quai d’Orsay… Et le changement d’équipe en 2017 ne s’est pas traduit par une réduction des effectifs, de l’ordre de quatorze collaborateurs.

Le rôle du conseiller diplomatique est très important : il fait des propositions pour définir la position de la France ; il peut faire des suggestions sur les déplacements à effectuer ou sur les initiatives à prendre. Il assure également le pilotage, voire la rédaction, des discours du président. La relation de Jean-Marc de La Sablière sur l’accouchement des discours « est particulièrement savoureuse1 ». Il lui arrive de piloter directement certaines affaires sensibles, ce qui peut occasionner des tensions avec le ministre des Affaires étrangères.

À certaines périodes, la tentation de se prévaloir d’être l’inspirateur de la politique étrangère menée a pu se présenter quand les ministres se succédaient à un rythme accéléré, mais sans illusion sur son vrai pouvoir. Un exemple illustre cette limite : la décision prise par un ministre de priver son administration de ses compétences dans le domaine de l’audiovisuel extérieur, que seul le président – sollicité par le conseiller diplomatique – aurait pu éviter.


Profils de conseillers diplomatiques2


Loïc Hennekinne, énarque, est entré dans la carrière diplomatique en 1966. Après de nombreux postes à l’étranger (Santiago du Chili, Tokyo, Djakarta) et au Département, il est nommé conseiller diplomatique de François Mitterrand en juillet 1989 et y reste jusqu’à sa nomination comme ambassadeur à Tokyo, alors que Jacques Attali est sherpa. Il explique que la relation est tellement étroite entre le président et le MAE, Roland Dumas, que son rôle ne doit pas être surestimé : « Ce n’est pas le conseiller diplomatique qui définit ce que seront les grandes lignes de la diplomatie. » Pour autant, il a un accès facile auprès du président, il assiste aux entretiens à l’Élysée et à l’étranger, ce qui permet des échanges libres. Sa mission est de synthétiser le dossier produit par le Quai d’Orsay à l’attention du président. Il participe également aux réunions destinées à préparer les mouvements diplomatiques, en concertation avec le directeur de cabinet du MAE, Bernard Kessedjian. Au sein de l’Élysée, son interlocuteur de référence est le secrétaire général Jean-Louis Bianco. Un déjeuner mensuel entre le conseiller diplomatique, le secrétaire général, le chef du protocole et les directeurs de cabinet de Matignon et du Quai permet de régler les questions en cours. Par la suite, il sera secrétaire général du Quai d’Orsay (1998-2002).

 

Jean-David Levitte, diplômé de l’Inalco (chinois, malais, indonésien), spécialiste de la Chine et de l’Extrême-Orient, entre dans la carrière en 1972. À trois reprises, il servira à l’Élysée. Il entre en 1975 à 29 ans dans la cellule diplomatique du président Giscard d’Estaing et y reste jusqu’en 1981. Par la suite, il est appelé en 1995 comme conseiller diplomatique et sherpa du président de la République, Jacques Chirac. C’est lui qui obtient de déménager les services de la cellule diplomatique au 2, rue de l’Élysée et d’étoffer le nombre des collaborateurs. Il témoigne de la bonne atmosphère, du temps de la cohabitation avec Hubert Védrine. Après l’Élysée de 1995 à 1999, il est nommé successivement représentant au Conseil de sécurité (1999-2002) et ambassadeur à Washington (2002-2007), où il affronte la vindicte des Américains lors de la guerre d’Irak de 2003. En 2007, il est de nouveau appelé comme conseiller diplomatique de Nicolas Sarkozy jusqu’en 2012. Les relations sont compliquées avec les deux ministres des Affaires étrangères,

 

Bernard Kouchner et Michèle Alliot-Marie, bien meilleures avec Alain Juppé.

Jacques Audibert, énarque, entre au ministère des Affaires étrangères en 1988 ; il exerce les fonctions de directeur adjoint du CAP, de directeur des affaires stratégiques (2008-2009), puis de directeur général des affaires politiques, de juillet 2009 à mai 2014. Après quoi, il rejoint l’Élysée comme sherpa et conseiller diplomatique du président Hollande de l’été 2014 à mai 2017. Jacques Audibert décrit ainsi le travail d’un sherpa : faire en sorte que « le PR ne soit jamais pris par surprise… Être le conseiller diplomatique du président, cela implique d’être toujours en éveil pour ne pas louper une initiative. Il ne faut pas rater la moindre occasion d’avancer ses pions. Le reste, c’est de la formulation, du conseil, du suivi pour que la machine tourne3 ». Il explique aussi que l’étroitesse des relations entre les sherpas permet de régler entre eux certaines questions, en allant au-delà des instructions reçues, favorisant la mise au point du « format Normandie » à la suite de la crise ukrainienne et permettant d’aboutir aux accords de Minsk (février 2015).

Maurice Vaïsse ▪





Le rôle majeur qui lui revient est d’assurer une information fiable du président. Il sélectionne quotidiennement un nombre très restreint de télégrammes de nos ambassades, d’un intérêt particulier, ainsi que, plus rarement, des notes de fond du Département. En période de conflits, il analyse les situations et sollicite des instructions. Avant les visites d’État à l’étranger, il synthétise l’imposant dossier des services, pour rappeler ce qu’il faut savoir de l’interlocuteur et des enjeux que représente pour nous le pays visité, l’ensemble passant par le filtre du secrétaire général. Dans la relation franco-allemande, le rôle de la cellule diplomatique est « un phénomène marquant » que décrit bien Hubert Védrine4.

La fréquence des contacts, à Paris et en déplacements, permet au conseiller diplomatique d’avoir une connaissance directe et fiable de la pensée présidentielle pour les questions relevant de sa compétence. Il est révélateur que François Mitterrand ait confié à Hubert Védrine, qui avait tenu le poste pendant sept ans, la charge de porte-parole de la présidence. Si aucun écrit sur les entretiens ne doit circuler vers l’extérieur, la responsabilité du conseiller est de tenir informé le conseiller diplomatique du Premier ministre et le directeur de cabinet du ministre des Affaires étrangères, par des contacts quotidiens et des déjeuners périodiques, de manière à compléter l’information et à harmoniser positions et langage.

Cette réunion est aussi l’occasion de passer en revue les mouvements diplomatiques préparés périodiquement par l’organe de sélection du Quai. Le conseiller diplomatique transmet, avec ou sans commentaire, la liste au président, qui, lors d’un deuxième mandat, a une vue et une opinion assez claires de nos ambassadeurs dans les postes les plus marquants.




La cellule africaine

La décolonisation encore récente, les liens particuliers existant encore avec les dirigeants des nouveaux États africains expliquent, au moins à l’origine, qu’un ou deux responsables suivent et entretiennent ce lien. Sous la présidence de François Mitterrand, l’autonomie de cette cellule dont les titulaires étaient soit un homme politique proche (Guy Penne par exemple) ou même le fils du président (Jean-Christophe Mitterrand) faisait qu’elle en référait directement au chef de l’État sans passer par le conseiller diplomatique, y compris quand son responsable était un diplomate comme Bruno Delaye. Au début du septennat de Jacques Chirac, qui rappelle d’ailleurs Jacques Foccart à l’Élysée, un conseiller Afrique court-circuite même le SG.

Une étroite collaboration s’instaura, en général, entre cette équipe légère et le directeur d’Afrique et, éventuellement, le secrétaire général du Quai, ce qui permit de prévenir les divergences d’approche en cas de crises. Mais certains responsables de ladite cellule privilégièrent le contact au niveau ministériel. Les « affaires africaines » demeurèrent un « cas à part » dans le système et la fusion de la Coopération et du Quai ne perturba pas sensiblement leur mode de traitement.

Sous la présidence Sarkozy, le poste fut officiellement placé sous l’autorité du conseiller diplomatique, Jean-David Levitte, ce qui ne changea guère les choses, le titulaire Henri Guaino estimant qu’il pouvait gérer les affaires africaines sans en référer à qui que ce soit d’autre que le chef de l’État. Mais après le discours controversé de Dakar5, le nouveau conseiller Afrique, André Parant, a repris le contrôle du dossier.




Le conseiller chargé des sommets

Dès que furent initiés, en 1975, par Valéry Giscard d’Estaing, les sommets des principaux pays industrialisés, les présidents confièrent à des représentants personnels, bientôt qualifiés de « sherpas », le soin de préparer ces rencontres. Ceux-ci participent aux nombreuses réunions préparatoires qui évoquent les dossiers mis à l’agenda ; ce rôle est lourd lorsque c’est au tour de la France d’assurer la présidence du G7.

Cette responsabilité fut confiée, tout d’abord, à des proches du président, Raymond Barre, puis Bernard Clapier, gouverneur de la Banque de France et, pour les débuts de François Mitterrand, à Jean-Marcel Jeanneney pour le sommet d’Ottawa.

Par la suite, la fonction incomba, pendant dix ans, au conseiller spécial du président Mitterrand, Jacques Attali, qui se faisait seconder, dans les réunions préparatoires, par le conseiller diplomatique. Anne Lauvergeon lui succéda dans ses deux fonctions de 1991 à 1995.

Sous les présidences suivantes, les conseillers diplomatiques, sous Jacques Chirac, Jean-David Levitte, avec Nicolas Sarkozy, Paul-Jean Ortiz (2012-2014), Jacques Audibert (2014-2017), puis Laurence Bonne auprès de François Hollande se virent confier cette responsabilité.

La longévité que connut dans ces fonctions Jacques Attali et la connaissance approfondie qu’il avait acquise de ses collègues étrangers et de leur mode de fonctionner et de raisonner, variables selon les continents, lui permirent de jouer le rôle d’un véritable chef de file. L’un de ses lointains successeurs, Jean-David Levitte, occupa à deux reprises, de 1995 à 1999 sous la présidence Chirac, puis de 2007 à 2012 (quinquennat Sarkozy), le poste de sherpa, couplé à celui de conseiller diplomatique.

Aux sherpas se sont adjoints, au fil des années, en fonction de l’élargissement des compétences des sommets, des « sous-sherpas » politiques et économiques, le directeur des affaires économiques et le directeur politique du ministère des Affaires étrangères.

En raison de leur longévité dans ces fonctions, il est indéniable que les sherpas/conseillers diplomatiques exercèrent une influence réelle sur notre diplomatie.




Le conseiller Europe

La croissance des compétences de la Communauté, puis de l’Union européenne, notamment dans le domaine politique, ainsi que son extension géographique régulière ont justifié l’existence d’un conseiller spécialisé, autonome, par rapport à la cellule diplomatique et rattaché directement au président. La création en 1948 du SGCI (Secrétariat général du comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne), transformé en 2005 en SGAE (Secrétariat général pour les affaires européennes), portait en soi un risque de tension entre les deux têtes de l’exécutif. Destiné à assurer la coordination entre les divers ministères pour préparer des positions communes à soutenir à Bruxelles, ce nouvel organe était placé sous l’autorité du Premier ministre et dirigé généralement par un collaborateur de celui-ci.

Ce qui ne pouvait manquer de déplaire à tel ou tel président, soucieux de contrôler au plus près cette « machine ». Dès lors, il était logique que certains « conseillers Europe » se voient chargés en même temps la direction du SGCI/SGAE. Sans modifier les textes, Élisabeth Guigou fut la première à cumuler les deux fonctions de 1985 à 1990. Le président Chirac fit de même en confiant les deux postes de 2002 à 2007 à Pascale Andréani. Philippe Léglise-Costa remplit les deux fonctions, la dernière année du quinquennat du président Hollande. Dans cette configuration, on s’assurait que le dernier mot leur incombait dans un secteur devenu primordial.

Au fil des années, être chargé du « portefeuille européen » fait de son titulaire, au carrefour du diplomatique et de l’économique, un élément clé de l’équipe élyséenne.




Les personnalités extérieures

Les présidents ont toujours aimé échanger avec des proches, y compris des homologues étrangers avec lesquels ils étaient en confiance. François Mitterrand avait ainsi des conversations fréquentes avec Helmut Kohl, Jacques Chirac avec Rafiq Hariri, Premier ministre du Liban, pour des échanges précieux d’informations.

On a beaucoup glosé sur l’insistance de François de Grossouvre essayant de persuader, en vain, son ami François Mitterrand de la nécessité de reconnaître la Corée du Nord… L’intéressé, membre de l’équipe de l’Élysée, tentait aussi d’en convaincre l’équipe diplomatique, qui fonctionnait avec comme principe « être aimable avec cette catégorie d’interlocuteurs, les écouter, sans plus ».

Quand il s’agit de décisions majeures, les deux présidents qui ont le plus marqué dans le domaine international durant la période concernée n’ont eu besoin d’aucun « homme de l’ombre » pour faire le bon choix : accepter, dans le cas de Mitterrand, la réunification de l’Allemagne pourvu que soient préservées les frontières issues de la guerre – singulièrement la ligne Oder-Neisse – et décider le jour même de l’invasion du Koweït, en août 1990, que nous participerions à la guerre qui s’ensuivit ; refuser, dans celui de Jacques Chirac, de suivre George W. Bush, dans la croisade contre l’Irak, dont les effets négatifs sur le Moyen-Orient sont toujours sensibles quinze ans plus tard…

Mais, en fonction des présidents, l’influence peut être plus marquée et les dysfonctionnements évidents, comme ce fut le cas lors du quinquennat Sarkozy, le rôle de Bernard-Henri Lévy poussant à l’intervention aux côtés des rebelles libyens contre Kadhafi, ou de Robert Bourgi connu pour ses activités occultes en Afrique.



Loïc Hennekinne ▪
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4. « Une grande continuité régnait à la présidence de la République, comme à la chancellerie fédérale […] au sein des équipes chargées des questions internationales et européennes, permettant que se nouent entre elles des relations personnelles fortes, presque quotidiennes », dans Hubert Védrine, Les Mondes de François Mitterrand. À l’Élysée, 1981-1995, Paris, Fayard, 1996, p. 425-426.

5. Dans le discours de Dakar (26 juillet 2007), Nicolas Sarkozy déclare : « L’homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire. »




CHAPITRE III

Le Premier ministre1





Depuis les débuts de la Ve République, le rôle du Premier ministre en matière de politique étrangère a toujours été un rôle secondaire par rapport à celui qu’en vertu de l’interprétation gaullienne de l’article 5 de la Constitution, se sont arrogé tous les chefs de l’État, même en période de cohabitation. Tout au plus peut-on signaler que certains Premiers ministres tenaient de leur ancienne fonction de ministre des Affaires étrangères une compétence particulière en la matière : ce fut le cas de Maurice Couve de Murville, d’Alain Juppé et de Dominique de Villepin. Le cas inverse de Laurent Fabius et de Jean-Marc Ayrault devenus ministres des Affaires étrangères après avoir été Premiers ministres est plus inattendu.

Pour décrire ce rôle du Premier ministre en matière diplomatique, il faut traiter successivement de ses attributions constitutionnelles et de leur mise en œuvre, de son entourage et des organes centraux à sa disposition, pour examiner enfin si les situations de cohabitation ont entraîné de substantielles modifications de son rôle.


Les Premiers ministres depuis 1981


Pierre Mauroy : 21 mai 1981-17 juillet 1984

Laurent Fabius : 17 juillet 1984-20 mars 1986

Jacques Chirac : 20 mars 1986-10 mai 1988

Michel Rocard : 10 mai 1988-15 mai 1991

Édith Cresson : 15 mai 1991-2 avril 1992

Pierre Bérégovoy : 2 avril 1992-29 mars 1993

Édouard Balladur : 29 mars 1993-16 mai 1995

Alain Juppé : 17 mai 1995-2 juin 1997

Lionel Jospin : 2 juin 1997-6 mai 2002

Jean-Pierre Raffarin : 6 mai 2002-31 mai 2005

Dominique de Villepin : 31 mai 2005-17 mai 2007

François Fillon : 17 mai 2007-15 mai 2012

Jean-Marc Ayrault : 15 mai 2012-31 mars 2014

Manuel Valls : 31 mars 2014-6 mars 2016

Bernard Cazeneuve : 6 mars 2016-15 mai 2017

Édouard Philippe : 15 mai 2017-






Les attributions constitutionnelles et leur mise en œuvre

Le Premier ministre et le gouvernement sont peu cités par la Constitution quand elle évoque la matière diplomatique.

Dans le titre II consacré au président de la République, on ne peut citer que l’article 11 qui prévoit que les référendums sont décidés par le président de la République « sur proposition du gouvernement ». Or cette disposition s’applique aux référendums prévus par ce texte sur les projets de loi autorisant « la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions » : tel fut le cas pour les référendums du 20 septembre 1992 sur le traité de Maastricht « sur proposition » du gouvernement Bérégovoy et pour le référendum du 29 mai 2005 sur le Traité constitutionnel relatif à l’Union européenne « sur proposition » du gouvernement Raffarin. Mais, en pratique, le rôle du gouvernement a toujours été assez formel, puisque la décision politique émanait en fait du chef de l’État qui l’avait annoncée avant même la proposition du gouvernement2 et que, d’ailleurs, le décret soumettant le projet au référendum n’est, en vertu de l’article 19 de la Constitution, même pas revêtu du contreseing du chef de ce gouvernement. En revanche, le Premier ministre sert de « fusible » lorsque le référendum est un échec que le président se refuse à assumer et c’est ainsi qu’après le non au référendum sur le traité constitutionnel européen, M. Raffarin a été remplacé à Matignon par Dominique de Villepin dès le 31 mai 2005.

L’article 13 place, parmi les prérogatives du président de la République, la nomination des ambassadeurs décidée en Conseil des ministres, donc avec le contreseing du Premier ministre. On peut signaler ici que, si ces nominations sont « à la décision » du gouvernement qui peut donc y mettre fin pour de simples raisons d’opportunité, elles n’en sont pas moins soumises initialement à des conditions légales que contrôle le juge administratif3 : il revient au Premier ministre, notamment à son bras armé juridique, le secrétaire général du gouvernement, de vérifier que ces conditions sont remplies avant de proposer d’inscrire ces nominations à l’ordre du jour du Conseil des ministres.

Le titre II consacré au gouvernement commence certes en affirmant à l’article 20 que « le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation » et à l’article 21 que « le Premier ministre dirige l’action du gouvernement ». Mais, en vertu de la tradition ci-dessus rappelée, cela n’a jamais habilité le Premier ministre, même en période de cohabitation, à déterminer la politique extérieure de la France, bien qu’il soit associé à sa conduite. Tout au plus le Premier ministre tire-t-il de ces articles un pouvoir d’arbitrage, notamment budgétaire, ce qui n’est pas sans importance pour les ministères des Affaires étrangères et de la Défense. De manière plus spécifique, l’article 20 prévoit que le gouvernement dispose de l’administration et de la force armée et l’article 21 que le Premier ministre est responsable de la défense nationale. On sait que, là encore, ce rôle vient toujours en second par rapport à celui du chef de l’État, chef des armées, même, comme on le verra, en période de cohabitation. Les propositions des comités Vedel en 1993 et Balladur en 2008 pour entériner dans le texte constitutionnel ce rôle secondaire du gouvernement et du Premier ministre en matière de défense n’ont néanmoins pas été retenues par peur d’une hypothétique cohabitation. En revanche, dans le titre V relatif aux rapports entre le Parlement et le gouvernement, il est prévu, mais seulement depuis la révision constitutionnelle de 2008, que le gouvernement informe le Parlement de « sa » (sic) décision de faire intervenir les forces armées à l’étranger, au plus tard trois jours après le début de l’intervention, et qu’il doit soumettre la prolongation de cette intervention à l’autorisation du Parlement lorsque sa durée excède quatre mois. C’est ce qui s’est fait pour les interventions en Afghanistan en 2008, en Libye en 2011 ou au Mali et en RCA en 2013, en Irak en 2014, puis en Syrie en 2015. Mais, dans tous ces cas, la décision initiale avait été prise par les présidents Sarkozy ou Hollande, plus que par le gouvernement auquel est seulement revenu de la défendre devant le Parlement.

Le titre VI relatif aux traités et accords internationaux ne mentionne, à l’article 52, que le président de la République, pour affirmer que c’est lui qui « négocie et ratifie les traités » et « est informé de toute négociation tendant à la conclusion d’un accord non soumis à ratification ». Cette formule, reprise des constitutions précédentes, a toujours été regardée, en vertu de l’interprétation présidentialiste de l’article 5, comme donnant un rôle beaucoup plus important au chef de l’État que dans les précédents régimes, en particulier par sa présence active dans les grands sommets internationaux. Mais, bien entendu, le chef de l’État n’agit pas seul : le gouvernement et en particulier son ministre des Affaires étrangères lui apportent un soutien indispensable. Leur rôle apparaît aussi en creux : ce sont eux qui, a contrario, négocient les accords non soumis à ratification. C’est bien le Premier ministre qui, en application des dispositions combinées des articles 39 et 53, soumet au Parlement les lois autorisant la ratification de ceux qui sont soumis à cette procédure. Enfin, symétriquement à la disposition relative au référendum ci-dessus évoquée, le président de la République ou le Premier ministre peuvent, en application de l’article 54, saisir le Conseil constitutionnel pour savoir si un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution. Après des saisines émanant majoritairement du chef de l’État, les deux autorités ont agi conjointement4, au moins dans les cas où cette disposition a été mise en œuvre pendant les périodes de cohabitation.

Le titre XV consacré à la Communauté, puis à l’Union européenne, contient, depuis la révision constitutionnelle de 2005, un article 88-4 qui donne au gouvernement la charge de soumettre aux assemblées les projets d’actes de l’Union européenne dès leur transmission au Conseil sans que, depuis la révision de 2008, il y ait lieu de distinguer parmi ces projets ceux qui revêtiraient un caractère législatif au sens de la Constitution française. En vertu de l’article 88-6, les assemblées peuvent former un recours contre un acte législatif européen pour violation du principe de subsidiarité : c’est le gouvernement qui doit transmettre ce recours à la Cour de justice de l’Union. Il n’y en a pas eu à ce jour.




L’entourage et les organes centraux

L’entourage est essentiellement ce qui, dans la tradition française, s’appelle le « cabinet » qui, pour le Premier ministre, est toujours le plus étoffé. Le directeur de ce cabinet est rarement un diplomate : on ne peut citer que les directeurs de cabinet des Premiers ministres, anciens ministres des Affaires étrangères, Bruno de Leusse pour Maurice Couve de Murville et Maurice Gourdault-Montagne pour Alain Juppé, auxquels il faut ajouter Maurice Ulrich pour le premier Premier ministre de cohabitation, Jacques Chirac. En revanche, tous les Premiers ministres ont un conseiller diplomatique, diplomate expérimenté, de plus en plus fréquemment doté d’un adjoint, ainsi qu’un, voire deux, conseillers pour les affaires européennes. On verra que leur rôle est particulièrement important en période de cohabitation. Mais, changeant avec le Premier ministre, à la différence des chefs du cabinet militaire qui servent parfois auprès de plusieurs Premiers ministres successifs, ils ont également une moins grande stabilité que les « sherpas », conseillers diplomatiques du chef de l’État.

Le premier organe central permanent auprès du Premier ministre à compétence très générale est le Secrétariat général du gouvernement (SGG). Le secrétaire général est par tradition un conseiller d’État. Traversant les péripéties politiques de la République (il n’a changé ni en 1958 ni en 1981), il est exceptionnel que le secrétaire général change avec l’arrivée d’un nouveau Premier ministre. Le seul exemple s’est produit en 1986 à l’occasion de la première cohabitation. Il n’y a eu que huit « SGG » depuis janvier 1958, soit une durée moyenne de fonctions de plus de sept ans. Dans le même temps, vingt-trois Premiers ministres se sont succédé à Matignon.

Ses très nombreuses missions, qui, outre celle d’administrer les services rattachés à Matignon, tournent toutes autour de la coordination du travail gouvernemental, peuvent être regroupées en trois pôles : le secrétariat des plus hautes réunions gouvernementales, la mise au point des textes les plus importants, le rôle de conseiller juridique du gouvernement. Toutes peuvent concerner la politique étrangère, ce pour quoi il a toujours, dans son équipe de chargés de mission, un jeune diplomate qui se consacre au domaine « affaires étrangères et défense ».

Au titre de la première fonction, c’est le secrétaire général qui, en accord avec le cabinet, propose au président de la République l’ordre du jour du Conseil des ministres, y assiste en silencieux preneur de notes et en établit le procès-verbal. Le Conseil comprend les trois parties traditionnelles :

A. textes de lois, ordonnances et décrets,

B. nominations,

C. communications.

Toutes peuvent concerner la politique étrangère : projets de loi autorisant la ratification d’accords internationaux (près de quarante par an), nominations de chefs de mission diplomatique, communication rituelle du ministre des Affaires étrangères sur la situation internationale.

Au titre de la deuxième fonction, le SGG assure, par ses chargés de mission, le secrétariat des innombrables réunions interministérielles qui permettent d’arrêter, sous l’autorité d’un membre du cabinet, la version définitive (ou bleu) des textes les plus importants, en particulier, pour les projets de loi, avant leur soumission au Conseil d’État, au Conseil des ministres, puis au Parlement.

Le deuxième organe central permanent auprès du Premier ministre susceptible de l’assister en matière de politique extérieure est aujourd’hui le secrétariat général pour les affaires européennes ou SGAE. Héritier du Secrétariat général du Comité interministériel (SGCI) pour les questions de coopération économique européenne créée en 1948, rattaché administrativement au ministère de l’Économie, mais placé, dès 1959, sous l’autorité du Premier ministre Michel Debré, il constitue le point de passage obligé de toutes les communications du gouvernement avec les institutions de l’Union européenne, via la représentation permanente assurée par un diplomate. Le décret du 17 octobre 2005 qui consacre sa nouvelle appellation réserve en tout cas la compétence du ministre des Affaires étrangères « au titre de la politique étrangère et de sécurité commune », sous réserve que cette « PESC » n’interfère pas avec d’autres politiques de l’Union, auquel cas, le SGAE doit à nouveau intervenir. Le poste de secrétaire général est de plus en plus fréquemment tenu par un diplomate5 qui occupe parfois en même temps la fonction de conseiller du Premier ministre pour les affaires européennes, mais parfois aussi celle de conseiller Europe du chef de l’État6.

Le troisième organe central permanent auprès du Premier ministre dont, à l’heure de la coopération internationale pour la lutte contre le terrorisme et pour la « cyberguerre », les attributions touchent à tous égards à la politique étrangère est le Secrétariat général de la défense et (depuis un décret du 24 décembre 2009) de la sécurité nationale. Mais, s’il s’agit bien, au sens administratif, d’un « service du Premier ministre », le rôle prééminent du chef de l’État en matière de défense a conduit à préciser dans les textes qu’il agissait « conformément aux directives du président de la République et du Premier ministre ». Une de ses tâches essentielles est d’ailleurs d’assurer la préparation et le secrétariat des conseils de défense, toujours présidés par le chef de l’État. Il assure aussi le secrétariat des conseils spécialisés que sont le conseil national du renseignement et le conseil des armements nucléaires également présidés par le chef de l’État. Dernière marque de la prééminence présidentielle, l’existence, depuis un arrêté du 23 juillet 2008, puis un décret du 24 décembre 20097, auprès du chef de l’État (et non du Premier ministre), d’un coordonnateur national du renseignement auquel le secrétaire général apporte seulement son concours8. Un décret du 14 juin 2017 renforce encore cette présidentialisation en créant un centre national de contre-terrorisme (la task force annoncée par le candidat Macron pendant la campagne présidentielle) placé sous l’autorité de ce même coordonnateur. L’expérience dira si cette nouvelle formule est plus efficace pour l’activité des services de renseignement. Enfin, c’est traditionnellement le président de la République qui « passe commande » au SGD(S)N des livres blancs de défense et de sécurité nationale, une autre de ses tâches essentielles. Le président Sarkozy l’avait fait par une lettre sous sa seule signature. En revanche, c’est par délégation du Premier ministre que le SGDSN suit les affaires d’exportation d’armement qui ne sont pas un aspect mineur de la politique extérieure de la France.




Les changements en période de cohabitation

Pour analyser les trois cohabitations de 1986-1988, 1993-1995 et 1997-2002, la première plus conflictuelle que la deuxième et la troisième plus longue que les deux autres, on se placera de trois points de vue : les mécanismes internes, les procédures externes et les résultats concrets.

Sur le premier point, la marque initiale donnée par François Mitterrand pour affirmer son rôle éminent, voire prééminent, en matière diplomatique, a été de suivre de très près, en 1986 comme en 1993, la nomination des deux ministres des Affaires étrangères et de la Défense. Inversement, les premières semaines de la première cohabitation ont été marquées par la querelle des « télégrammes », le gouvernement ayant tenté de ne pas transmettre les plus importants à l’Élysée. Mais, la manœuvre, directement contraire à l’article 52 de la Constitution et portée devant l’opinion publique par la presse, tourna vite court. C’est dans le domaine de la défense que s’est le plus nettement marqué l’accroissement du rôle du Premier ministre avec la tenue de comités de défense à Matignon avant chaque conseil élyséen sur le même sujet, mais le plus souvent en présence d’un représentant de la présidence. Enfin, le rôle du conseiller diplomatique du Premier ministre, François Bujon de l’Estang9 en 1986-1988, Bernard de Montferrand en 1993-1995 et Denis Delbourg en 1997-2002, s’est trouvé renforcé, à charge pour eux de s’entendre avec leur interlocuteur à l’Élysée. Au cours de la première cohabitation, le président Mitterrand avait d’ailleurs pris soin de se réserver un contrôle assez poussé en matière européenne en nommant au SGCI, à la veille de la cohabitation, son conseiller Europe, Élisabeth Guigou. À l’inverse, au cours de la cohabitation 1997-2002, c’est le conseiller pour les affaires européennes du Premier ministre, Jean Vidal, ancien ambassadeur devenu conseiller d’État, qui a été en même temps SGCI.

Sur le deuxième point, la première cohabitation a vu naître une querelle au sujet de la présence du Premier ministre dans les grands sommets internationaux, en particulier les G7, G8, G20, sommets de l’OTAN et Conseils européens. Si la représentation de la France par le chef de l’État n’a jamais été contestée au plan politique10, tant les Premiers ministres de cohabitation se sont tous imaginé un futur destin présidentiel, la tradition selon laquelle le président n’était accompagné, au niveau gouvernemental, que par le ministre des Affaires étrangères a été immédiatement remise en cause, lors de la première cohabitation. Contrairement aux conseils que lui prodiguaient Édouard Balladur et le conseiller diplomatique de Matignon, Jacques Chirac voulut se rendre avec François Mitterrand au G7 qui se tenait à Tokyo du 4 au 6 mai et se retrouva en position un peu humiliante à côté du chef de l’État. Ayant maintenu sa position pour le Conseil européen des 26 au 27 juin à La Haye, Jacques Chirac priva la représentation française de la présence à la table de négociation du ministre des Affaires étrangères. La leçon fut bien comprise par Édouard Balladur qui, au cours de la deuxième cohabitation, se mit d’accord avec François Mitterrand pour une présence aux Conseils européens, soit conjointe, soit alternée, la représentation par le seul Premier ministre permettant alors la présence « à la table » du ministre des Affaires étrangères, Alain Juppé11. Il n’y eut plus de discussion pour les autres sommets. Bien entendu, cette prééminence présidentielle n’a été acceptée que sous le bénéfice de discussions préalables entre les deux têtes de l’exécutif pour arrêter une position commune de la France.

Pour parler des résultats concrets des cohabitations en matière diplomatique, on peut distinguer les collaborations fructueuses, les rivalités de prestige et, malheureusement, quelques blocages aux effets négatifs.

Au titre des coopérations fructueuses, on peut incontestablement citer la politique européenne au cours des trois cohabitations. La première a vu ratifier par Jacques Chirac l’Acte unique signé par le gouvernement Fabius. Dans cette même période, l’entrée dans la Communauté de l’Espagne et du Portugal a également fait l’objet d’un consensus, non sans que Jacques Chirac se soit préoccupé de garanties en matière agricole dont on mesure peut-être aujourd’hui la fragilité. Cela n’empêcha pas quelques frictions lorsque, après un contact positif avec Felipe González, le Premier ministre français critiqua depuis Madrid la « légèreté » sur ce dossier de ses prédécesseurs, remarque que l’Élysée pouvait difficilement laisser passer. De même, la question de l’évolution de la dissuasion à l’heure de l’option zéro et par rapport à une hypothétique défense européenne a vu se consacrer ce que l’on appellera plus tard le gaullo-mitterrandisme. Au cours de la deuxième cohabitation, la diplomatie française a obtenu un incontestable succès avec l’appui de ses partenaires européens dans la renégociation des accords de Blair House dans le cadre de l’Uruguay Round et de la création de l’OMC. Les témoins de l’époque soulignent le rôle très « en pointe » du Premier ministre Édouard Balladur12, comme le fonctionnement parfait de la « chaîne » SGCI (Yves-Thibault de Silguy), représentation permanente à Bruxelles (Pierre de Boissieu), en bonne coordination avec le sherpa de l’Élysée (Anne Lauvergeon). Si, enfin, à son arrivée à Matignon en 1997, Lionel Jospin s’était cru en position de remettre en cause la négociation du traité d’Amsterdam, il dut s’incliner rapidement et finalement fort bien gérer avec Jacques Chirac le processus de ratification, passant par une saisine conjointe du Conseil constitutionnel et le vote de la révision constitutionnelle jugée nécessaire.

Les rivalités de prestige n’ont, quant à elles, pas manqué. Elles ont commencé, dès la première cohabitation en 1986, quand le chef de l’État et le chef du gouvernement ont essayé de s’attribuer le mérite exclusif de la décision d’interdire le survol du territoire national par des avions américains en route pour bombarder la Libye. Elles étaient encore vivaces pendant la troisième cohabitation quand, au lendemain du 11 septembre 2001, le président Chirac a apporté son soutien personnel au peuple américain en étant le premier chef d’État à se rendre sur place. L’entrée de la France dans la coalition qui allait renverser le régime des talibans en Afghanistan a alors donné lieu à une sorte de course de vitesse entre les deux têtes de l’exécutif pour s’en attribuer le premier mérite. Mais l’essentiel est que, sur des points aussi essentiels, il n’y ait pas eu de véritable désaccord. Tel n’a pas toujours été le cas. Au cours de la deuxième cohabitation pourtant qualifiée de « cohabitation de velours » par comparaison avec la première, on peut citer deux exemples de crises où cette concurrence entre les deux têtes de l’exécutif a, au moins, retardé la prise de position diplomatique de la France. Dans la crise du Rwanda en 1994, l’articulation des positions entre les entourages de François Mitterrand et Édouard Balladur fut compliquée pour arriver à prendre la décision de l’opération Turquoise sur laquelle le second était plus réticent que le premier et pour aboutir au compromis faisant intervenir les forces françaises sous mandat de l’ONU. Au cours de cette même cohabitation, le désaccord entre les deux têtes de l’exécutif a bloqué la reprise des essais nucléaires dans le Pacifique, Édouard Balladur donnant d’ailleurs dans ses deux ouvrages sur la période13 des versions un peu différentes : selon la première, il se serait incliné devant la position des plus hautes autorités militaires lui indiquant qu’elles n’obéiraient qu’au chef des armées, selon la seconde, il aurait écrit au chef de l’État en invoquant l’article 21 de la Constitution qui rend le Premier ministre responsable de la défense nationale. En pratique, la poursuite d’essais en simulation a permis de sauvegarder la mise à niveau de la dissuasion. Enfin, au cours de la troisième cohabitation, le renversement en 1999 du président Konan Bédié en Côte d’Ivoire a donné au Premier ministre l’occasion de faire prévaloir son point de vue hostile à une intervention des forces françaises contre la volonté du président Chirac. L’affaire du Kosovo a donné lieu à une de ces courses de vitesse que nous avons déjà évoquées pour être le premier à annoncer l’engagement de la France, puis le cessez-le-feu. Mais, de manière plus grave, le commandement allié s’est plaint de la lenteur des décisions du côté français, notamment pour déterminer le choix des objectifs à bombarder, même si c’est peut-être plus le fait d’une certaine réticence partagée par les deux têtes de l’exécutif à l’égard d’une opération sous l’égide de l’OTAN que d’un désaccord de fond. Sur un plan plus diplomatique, l’engagement français paraît avoir satisfait la partie américaine au point d’accepter la nomination de Bernard Kouchner comme chef de la MINUK chargée de l’administration du Kosovo.

En définitive, si la prééminence présidentielle, signalée en commençant cette analyse du rôle du Premier ministre en matière diplomatique, n’a jamais été remise en cause, même dans les périodes de cohabitation, elle ne doit pas faire oublier que, dans ce domaine comme dans tous les autres de l’action publique, le chef de l’État peut rarement agir sans le concours du Premier ministre, de son gouvernement, notamment de son ministre des Affaires étrangères, et, pour les sujets les plus importants, sans l’approbation du Parlement devant lequel c’est le Premier ministre qui engage la responsabilité du gouvernement. Faut-il rappeler que la loi de programme de 1960 « relative à certains équipements militaires », formule pudique pour annoncer la création de la force de dissuasion qui n’est pas sans importance pour la position diplomatique de la France, si elle découle incontestablement d’une décision présidentielle, n’a été adoptée que par l’usage réitéré à trois reprises de l’article 49-3 de la Constitution par le Premier ministre Michel Debré ?



Jean Massot ▪
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